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L
Juges, ne jugez pas !
Les lecteurs de notre revue le savent bien, de nombreux jugements rendus par des conseils de 
prud’hommes ont jugé contraire aux engagements internationaux de la France la barémisation des 
indemnités en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse (1). Ils ont accordé aux salariés 
concernés une indemnisation un peu plus en rapport avec le préjudice réellement subi, généralement 
aux motifs que le barème établi par l’article L.1235-3 du Code du travail ne permet pas dans tous 
les cas une indemnité adéquate ou une réparation appropriée et ne prévoit pas des indemnités d’un 
montant suffi samment élevé pour dissuader les employeurs. Et ce, quelle que soit la composition de la 
juridiction : avec une présidence employeur ou salarié ou parfois même un juge départiteur (2).

Sans doute excédé par cette lame de fond, le ministre de la Justice a diffusé une circulaire adressée à 
tous les procureurs et copie aux présidents de cours d’appel et tribunaux de grande instance (3). C’est 
son droit. Une circulaire peut toujours donner l’interprétation que fait un ministère de l’application de 
tel ou tel texte. Mais celle-ci ne s’impose pas aux tribunaux, qui demeurent libres de juger comme 
bon leur semble. C’est encore plus vrai lorsque la circulaire en cause contient une interprétation 
contraire à l’intention du législateur ou lorsqu’elle cherche à infl uencer les décisions de justice par 
des arguments erronés.

C’est précisément le cas en l’espèce, où l’on peut lire des contrevérités dont même un étudiant en 
droit pourrait s’apercevoir à la fi n de sa 1re année. Ainsi, selon le ministre, les juges devraient appliquer 
le barème sans s’interroger car le Conseil constitutionnel puis le Conseil d’État auraient validé la loi.

Sauf que non ! D’une part, si le Conseil constitutionnel a bien déclaré conforme à la Constitution le 
dispositif du barème, il n’a pas compétence pour contrôler sa conformité aux textes internationaux 
et européens. Quant au Conseil d’État, il lui était demandé dans un recours formé par la CGT, 
de suspendre en référé l’application de l’ordonnance en raison d’un doute sérieux sur sa légalité. 
Le Conseil a seulement estimé qu’il n’y avait pas urgence, sans se prononcer sur le fond.

En tout état de cause, ces deux décisions ne s’imposent pas au juge judiciaire, contrairement aux 
textes internationaux. C’est le cas notamment de l’article 10 de la convention no 158 de l’OIT.

La ministre va même jusqu’à se ridiculiser en affi rmant que « pour les entreprises de moins de onze 
salariés, la loi se limite à fi xer une indemnisation minimale […] ». Pour éviter l’incurie, elle aurait été bien 
inspirée de consulter notre revue et le tableau que nous y avons publié, pour constater que les indemnités 
accordées aux salariés concernés sont elles aussi plafonnées dans les petites entreprises (4).

Après avoir enjoint il y a quelques années aux inspecteurs du travail de ne pas inspecter (5), voilà que 
nos ministres entendent ordonner à nos juges de ne pas juger ou du moins de juger dans un sens 
favorable aux intérêts du patronat. Pour ce faire, ils devraient s’incliner devant 
des décisions qui ne s’imposent pas à eux. Pire : le ministre demande aux 
procureurs et présidents de cours d’appel et de tribunaux de grande instance 
de lui communiquer les décisions ayant fait l’objet d’un appel, afi n que le 
parquet général puisse intervenir en qualité de partie jointe pour faire connaître 
son avis, en application de l’article 426 du Code de procédure civile (6).

Voilà qui devrait fi nir de convaincre ceux qui hésitaient encore, que ce 
gouvernement confond autorité et autoritarisme.

Laurent Milet

(1) E. Suire, « Le plafonnement des indemnités de licenciement contraire aux engagements internationaux 
de la France », RPDS 2019, n o 886, p. 67.

(2) CPH Amiens, sect. Commerce, 19 décembre 2018, no 18100040 ; CPH Troyes, 13 décembre 2018, no 18/00036 ; 
CPH Lyon, 21 décembre 2018, no 18/01238 ; CPH Lyon, 22 janvier 2019, no 18/00458 ; CPH Agen, 5 février 2019, 
dép., n o 18/00049, SARL Pereira Maria.

(3) Circulaire du ministère de la Justice du 26 février 2019.

(4) Voir RPDS 2018, no 874, p. 49.

(5) Le 8 juillet 1994, sous le gouvernement Balladur, le ministre du Travail de l’époque, M. Giraud, déclarait 
aux chefs de service du ministère que l’inspection du travail doit « conseiller » les entreprises « avant même 
de veiller au respect de la loi » (cf. M. Cohen, « Inspecteurs, n’inspectez pas ! », RPDS 1994, no 596, p. 379).

(6) On se souvient avec quel succès cette procédure a été utilisée la dernière fois, puisque la Cour de cassation 
avait fi nalement déclaré l’inconventionnalité du contrat nouvelle embauche.
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Sommaires de jurisprudence
Rubrique réalisée par Marie Alaman, Aude Le Mire et Laurent Milet.

Libertés du salarié
Surveillance des salariés

022 Système de géolocalisation – 
Contrôle de la durée du travail – 

Justifiées par la nature de la tâche à accomplir
L’utilisation d’un système de géolocalisation pour assu-

rer le contrôle de la durée du travail n’est licite que lorsque 
ce contrôle ne peut pas être fait par un autre moyen, même 
s’il est moins effi cace que la géolocalisation. En tout état de 
cause, la géolocalisation n’est en aucun cas justifi ée lorsque 
le salarié dispose d’une liberté dans l’organisation de son 
travail (Cass. soc. 19 déc. 2018, no 17-14631).

Commentaire : Dans cette affaire, un syndicat dénonce la mise en place 
et l’exploitation du système de géolocalisation, qui enregistre la localisa-
tion des salariés toutes les dix secondes au moyen d’un boîtier mobile, 
que les salariés portent sur eux lors de leur tournée et qu’ils activent eux-
mêmes.
Le syndicat a mis en avant que l’utilisation d’un système de géolo ca-
li sa tion n’est pas le seul moyen possible pour l’employeur de contrôler 
le temps de travail des distributeurs. Il invoque également le courrier de 
l’inspection du travail : « Un enregistrement de leur position géographique 
toutes les dix secondes n’est absolument pas indispensable pour répondre 
aux exigences de l’article D. 3171-8 du Code du travail ». Il expose encore, 
que l’employeur utilise « à la carte » le dispositif dans sa fonction “suivi du 
temps de travail”, et conserve le calcul du temps de travail des distribu-
teurs par un système de préquantifi cation qu’il applique. Ce qui démontre, 
toujours  selon le syndicat, que l’employeur n’a pas besoin de la géolo ca-
li sa tion pour le suivi du temps de travail des distributeurs et que d’autres 
moyens moins intrusifs dans la vie privée des distributeurs sont possibles.
La Cour d’appel donne raison à l’employeur. Mais la Cour de cassation 
casse la décision des juges du fond aux motifs que l’utilisation d’un tel 
moyen de contrôle n’est licite que lorsque ce contrôle ne peut être fait 
par un autre moyen et n’est pas justifi ée lorsque le salarié dispose d’une 
liberté dans l’organisation de son travail.
En effet, « nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés 
individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifi ées 
par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché » 
(Art. L. 1121-1 du C. Trav.). M.A.

Contrat de travail
Clauses du contrat

023 Clause de non-concurrence – 
Renonciation

La renonciation par l’employeur à l’obligation de non-
concurrence ne se présume pas et ne peut résulter que d’actes 
manifestant sans équivoque la volonté de renoncer (Cass. soc. 
6 fév. 2019, no 17-27188, sté Stryker).

Commentaire : La formule du protocole de rupture conventionnelle selon 
laquelle le salarié déclare avoir été réglé de « toutes sommes, y compris 
et sans limitation, toute rémunération fi xe, variable ou complément  de 
rémunération éventuel, indemnité de quelque nature que ce soit, rembour-
sements de frais et autres sommes qui lui étaient dues par la société au 
titre de l’exécution du contrat de travail ou du fait de la rupture convention-
nelle de celle-ci […] », ne prouve pas aux yeux des juges que l’employeur a 
renoncé à la clause de non-concurrence. Le salarié était donc en droit, sept 
mois après la rupture de son contrat de travail, de demander le paiement de 
la contrepartie fi nancière de sa clause de non-concurrence, venant s’ajouter 
aux quelque 230 000 euros déjà perçus à titre d’indemnités de rupture.
Rappelons qu’une clause de non-concurrence peut être prévue lors de l’em-
bauche du salarié ou en cours d’exécution de son contrat de travail (l’ajout 
d’une telle clause constitue alors une modifi cation du contrat). Elle peut éga-
lement être imposée par la convention collective, à condition que le salarié 
en ait pris connaissance lors de son embauche. Pour être valable, elle doit 
notamment être limitée dans le temps et dans l’espace et prévoir bien sûr le 
versement d’une contrepartie fi nancière.
L’employeur peut renoncer à se prévaloir de la clause, se libérer de l’obli-
gation de verser une indemnité et libérer le salarié, qui peut alors travailler 
dans toute entreprise. La renonciation de l’employeur  doit toutefois obéir 
aux conditions de forme prévues dans le contrat de travail ou la conven-
tion collective, et, comme l’illustre l’arrêt ci-dessus, être explicite et non 
équivoque. Cette dernière condition n’est pas remplie lorsque l’employeur 
se contente de :

 � la formule « libre de tout engagement » (Cass. soc. 8 juin 2011, 
no 10-12736) ;

 � la phrase suivante dans la lettre de licenciement : « votre préavis […] 
verra son terme au […] pour nous libérer réciproquement de tout engage-
ment » (Cass. soc. 30 mai 1990, no 87-40485) ;

 � la mention, dans le PSE, de l’intention de l’employeur de lever sys-
tématiquement de l’obligation de non-concurrence les salariés licenciés 
(Cass. soc. 23 sept. 2008, no 07-41649). A.L.M.

DROIT DU TRAVAIL
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Modifi cation du contrat

024 Conditions de rémunération variable devant être 
acceptées par le salarié

Le contrat de travail du demandeur, attaché commer-
cial, prévoyait des commissions en cas de vente, livraison 
et paiement d’un véhicule de 0,5 % du chiffre d’affaires et 
de 5 % du bénéfi ce. Pour conclure que le demandeur avait 
accepté ces conditions de rémunération variable et le 
débouter de sa demande de rappel de commissions, la Cour 
d’appel ne pouvait pas se fonder sur le fait, qu’entre 2002 
et la date de la prise d’acte du demandeur et d’un autre 
attaché commercial (dont les commissions étaient fi xées de 
la même manière), aucun des deux n’avait contesté le mon-
tant de ses commis sions. Elle ne pouvait pas non plus se 
fonder sur le document intitulé « Proposition d’évolution des 
rémunérations » envoyé par le deuxième attaché commercial 
au directeur, en accord avec le demandeur, lequel document  
aurait acté du fait qu’en septembre 2013, seules la commis-
sion de 0,5 % sur le chiffre d’affaires net, la prime nouveau 
client et la prime sur objectifs étaient en vigueur. En effet, 
la cour n’a pas caractérisé l’accord exprès du salarié à cette 
modifi cation de sa rémunération (Cass. soc. 6 fév. 2019, 
no 17-28744, sté VDL Bus et Coach France).

Commentaire : La modifi cation du contrat de travail, et notamment d’un 
élément de rémunération, doit suivre la procédure spécifi que de l’article L. 
1222-6 du Code du travail. L’employeur doit faire, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, une proposition individuelle de modifi cation 
que le salarié peut refuser expres sément pendant un mois. Passé ce délai, 
l’absence de réponse vaut acceptation.
Dans cette affaire, il est question d’un document intitulé « Proposition 
d’évolution des rémunérations » non signé par le demandeur, d’échanges 
de courriels et de négociations sur le montant  des primes entre la direc-
tion et le deuxième commercial, négociations incluant la situation du 
demandeur… Autrement dit, pas de procédure pouvant être considérée 
comme valable. La Cour de cassation en conclut qu’il n’y a pas eu d’ac-
cord sur la modifi cation du contrat de travail. A.L.M.

Maladie, accident, 
inaptitude
Inaptitude médicale

025 Résiliation judiciaire – Licenciement 
sans cause réelle et sérieuse – Indemnité 

spéciale de licenciement
La résiliation judiciaire du contrat de travail, suite à 

une inaptitude consécutive à un accident de travail, produit 
les effets d’un licenciement sans cause réelle ce qui rend 
l’employeur redevable de l’indemnité spéciale de licencie-
ment (Cass. soc. 20 fév. 2019, no 17-17744).

Commentaire : Dans cette affaire, un salarié se plaignant de manque-
ments de l’employeur à ses obligations, a saisi la juridiction prud’homale 
en résiliation de son contrat de travail le 23 mars 2012. Il avait été déclaré 

inapte à son poste par le médecin du travail à l’issue de deux examens 
des 7 et 21 décembre 2012.
La Cour d’appel prononce la résiliation judiciaire du contrat de travail  aux torts 
de l’employeur. L’employeur estime qu’il n’est pas redevable de l’indemnité 
spéciale de licenciement car cette dernière  n’est due que dans le cas du 
licenciement prononcé en raison de l’impossibilité de reclassement du salarié 
déclaré inapte par le médecin du travail. Mais pour la Cour de cassation, la 
résiliation judiciaire du contrat de travail produit les effets d’un licenciement 
sans cause réelle et sérieuse : l’employeur est donc redevable de l’indemnité 
spéciale de licenciement prévue par l’article L. 1226-14 du Code du travail.
Pour rappel, la rupture du contrat de travail pour inaptitude profes sion nelle 
ouvre droit, pour le salarié, à une indemnité spéciale de licenciement qui, 
sauf dispositions conventionnelles plus favorables, est égale au double de 
l’indemnité légale de licenciement (Art. L. 1226-14 du C. trav.).
Aujourd’hui, le double de l’indemnité légale de licenciement est de ½ mois 
de salaire par année d’ancienneté jusqu’aux 10 premières années + 2/3 
de mois de salaire au-delà de 10 ans.
Le salarié peut également recevoir une indemnité conventionnelle si celle-
ci est plus favorable que le double de l’indemnité légale de licenciement.
L’indemnité de préavis est calculée en fonction de l’ancienneté du salarié 
dans l’entreprise. La période de suspension du contrat due à un accident 
du travail entre dans le calcul de l’ancienneté (Cass. soc. 14 déc. 2014, 
no 10-23008). M.A.

Document à remettre 
au salarié
Reçu pour solde de tout compte

026 Dénonciation du reçu – Effet libératoire – 
Date et signature obligatoires

Pour faire courir le délai de six mois à l’expiration 
duquel le salarié ne peut plus dénoncer le reçu pour solde 
de tout compte, ce dernier doit comporter la date de sa 
signature, peu important que celle-ci ne soit pas écrite de 
la main du salarié, dès l’instant qu’elle est certaine (Cass. 
soc. 20 fév. 2019, no 17-27600).

Commentaire : Dans cette affaire, un salarié licencié pour faute grave a saisi 
le Conseil de prud’hommes plusieurs mois après son licen ciement, afi n d’ob-
tenir le paiement de ses primes d’objectifs et des rappels de salaire. Le reçu 
pour solde de tout compte peut être dénoncé dans les six mois qui suivent sa 
signature, délai au-delà duquel il devient libératoire pour l’employeur pour les 
sommes qui y sont mentionnées (Art. L. 1234-20 du Code du travail). Pour le 
salarié ce délai ne lui est pas opposable.
En effet, même si la date du 17 avril 2009 est inscrite sur le solde de 
tout compte, le salarié n’avait pas indiqué lui-même la date de remise du 
reçu lors de la signature. De plus, le document comportait une mention à 
l’attention du salarié lui précisant qu’il doit mentionner « Bon pour solde de 
tout compte suivi de la date et de la signature du salarié ». Ainsi, selon la 
Cour d’appel, la date de signature était inconnue  ce qui dénuait le carac-
tère libératoire du reçu pour solde de tout compte. Mais la Cour de cas-
sation va casser l’arrêt de la Cour d’appel. Selon elle, pour faire courir le 
délai de 6 mois, il suffi t que le reçu pour solde de tout compte mentionne 
la date de sa signature, peu important que celle-ci ne soit pas écrite de la 
main du salarié dès l’instant qu’elle est certaine. M.A.
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Comité d’entreprise
Réunions

027 Réunion exceptionnelle entre deux réunions 
périodiques à la demande de la majorité 

des membres – Prise en compte des seuls élus ayant voix 
délibérative

Selon l’ancien article L. 2325-14 du Code du travail, 
« Dans les entreprises d’au moins trois cents salariés, le 
comité d’entreprise se réunit au moins une fois par mois sur 
convocation de l’employeur ou de son représentant. Dans les 
entreprises de moins de trois cents salariés, le comité se réunit 
au moins une fois tous les deux mois. Le comité peut tenir 
une seconde réunion à la demande de la majorité de ses 
membres ».

La majorité des membres du comité d’entreprise visée à 
cet article doit s’entendre comme la majorité des membres 
élus ayant voix délibérative (Cass. soc. 13 fév. 2019, 
no 17-27889, société Vision IT Group).

Commentaire : Dans cette affaire, la cour d’appel avait interprété l’an-
cien article L. 2325-14 du Code du travail prévoyant que « le comité peut 
tenir une seconde réunion à la demande de la majorité de ses membres » 
comme visant tous les membres composant le comité, c’est-à-dire tous 
les élus, titulaires et suppléants, le représentant syndical et le représen-
tant du chef d’entreprise. Elle en avait conclu que, dans un comité com-
prenant 6 élus titulaires, 3 élus suppléants et un représentant syndical, 
la demande de 3 élus titulaires, de 2 élus suppléants et du représentant 
syndical suffi sait à contraindre l’employeur d’organiser une seconde réu-
nion du comité, celle-ci ayant été demandée par 6 membres sur les 11 
composant le comité.
La Cour de cassation casse cet arrêt en jugeant que la « majorité des 
membres du comité d’entreprise » (ou aujourd’hui du comité social et 
économique) pouvant demander une seconde réunion extraordinaire 
entre deux réunions périodiques doit s’entendre comme la « majorité des 
membres titulaires ». Elle commet cependant, selon nous, une erreur d’ap-
préciation.
Que les représentants syndicaux ou l’employeur ne soient pas compta-
bilisés pour le calcul de la majorité des membres (contrairement à ce 
qu’avait décidé la cour d’appel) n’est pas choquant puisqu’ils n’ont jamais 
voix délibérative (ce n’est qu’exceptionnellement que la Cour de cassation 
admet le droit de voter pour le Président lors de l’élection du secrétaire 
ou du trésorier).
Cela est plus discutable s’agissant des suppléants. En effet, ce n’est pas 
parce que les suppléants n’ont pas le droit de vote en séance si les titu-
laires sont présents, qu’ils ne sont pas membres du comité et qu’on doit 
leur dénier le droit d’exiger une réunion exceptionnelle sur tel ou tel point. 
La demande d’une telle réunion ne s’apparente pas à un vote sur un avis 
ou une délibération. Qui plus est, un suppléant a, à un moment ou un 
autre, une voix délibérative (ce qui est exclu pour les représentants syn-
dicaux) lorsqu’il est amené à remplacer un titulaire. Et ce remplacement 
peut parfois  durer fort longtemps.
Il est regrettable que la chambre sociale ne fasse pas preuve de plus de 
subtilité dans un contexte où l’ordonnance de septembre 2017 a exclu les 
suppléants des réunions offi cielles du comité lorsque le titulaire, qu’ils 
sont éventuellement appelés à remplacer, est présent  (sauf accord plus 
favorable). Un tel arrêt contribue un peu plus à les marginaliser. L.M.

En savoir plus : M. Cohen et L. Milet, « Le droit des CSE et des CG », 
14e éd., LGDJ 2019, no 883 et no 892.

Attributions économiques

028 Offre publique d’acquisition portant sur les titres 
d’une société mère ayant son siège dans un autre 

État membre de l’Union européenne – Consultation du comité 
d’entreprise de la fi liale française en l’absence de comité 
d’entreprise européen

Il résulte des dispositions des articles L.2323-1 et 
L.2323-33 du Code du travail alors applicables (interpré-
tés à la lumière de l’article 4 de la directive 2002/14/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2002 établis-
sant un cadre général relatif à l’information et la consulta-
tion des travailleurs dans la Communauté européenne) et de 
l’article L. 2341-9 du même code, qu’en l’absence de comité 
d’entreprise européen instauré par un accord précisant les 
modalités de l’articulation des consultations en application 
de l’article L. 2342-9, 4o du Code du travail, l’institution 
représentative du personnel d’une société contrôlée par une 
société mère ayant son siège dans un autre État membre 
de l’Union européenne doit être consultée sur tout projet 
concernant l’organisation, la gestion et la marche géné-
rale de l’entreprise, notamment sur les mesures de nature 
à affecter le volume ou la structure des effectifs résultant 
des modifi cations de l’organisation économique ou juridique 
de l’entreprise, y compris lorsqu’une offre publique d’ac-
quisition porte sur les titres de la société mère (Cass. soc. 
19 déc. 2018, no 18-14520, sté Gemalto SA).

Commentaire : L’article L. 2323-35 du Code du travail applicable aux faits 
de l’espèce prévoit une procédure particulière d’information-consultation 
des comités d’entreprise concernés en cas d’offre publique d’acquisition 
(OPA). Ainsi, en cas de dépôt d’une OPA portant  sur une entreprise, le chef 
de cette entreprise « cible » (la société visée) doit réunir immédiatement 
son comité d’entreprise pour l’en informer. Mais qu’en est-il si une fi liale 
est affectée par l’OPA ? Dans cette affaire, la société Gemalto NV, société 
de droit néerlandais, était la société « cible » d’une OPA formulée par la 
société Thales. La société Gemalto estimait que seul le comité de l’en-
treprise sur laquelle porte l’offre d’acquisition pouvait exiger l’application 
des dispositions de l’article L. 2323-35, à l’exclusion des fi liales qu’elle 
pourrait détenir. Elle déniait en conséquence au comité central d’entre-
prise de sa fi liale française, la société Gemalto SA, le droit d’être informé 
sur cette OPA, et d’obtenir des informations et documents dont la société 
ne disposait pas.
La doctrine estime toutefois qu’il est possible de s’inspirer de la jurispru-
dence de la Cour de cassation sur les opérations de concentration pour 
exiger que le comité d’entreprise d’une fi liale soit informé et consulté 
(voir M. Cohen et L. Milet, « Le droit des CSE et des CG », 14e éd., LGDJ 
2019, no 1462). En effet, selon la Cour, sont concernées toutes les parties 
à l’opération de concentration, entendues  comme l’ensemble des enti-
tés économiques qui sont affectées, directement ou indirectement, par la 
prise de contrôle. C’est le cas par exemple, si l’opération projetée a pour 
effet de supprimer l’un des acteurs du marché et a une incidence sur 
la situation des salariés des sociétés qui, indirectement, en sont la cible 
(Cass. soc. 26 oct. 2010, no 09-65565).
C’est cependant sur un autre fondement que la chambre sociale donne 
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raison au comité de la fi liale dans l’arrêt commenté. Elle considère, 
dans un premier temps, que les textes européens spécifi ques aux OPA 
(art. 9 § 5 de la directive 2004/25/CE du 21 avril 2004 transposé à l’article 
L 2323-39 du Code du travail) ne permettent pas d’étendre aux fi liales 
de la société « cible » l’infor ma tion-consul ta tion des représentants du 
personnel. Mais elle remarque dans un deuxième temps, que la directive 
2004/25 sur les OPA n’a pas entendu remettre en cause les obligations 
générales relatives à l’information et à la consultation des représentants 
du personnel de l’offrant et de la société visée, ainsi que, si les États 
membres le prévoient, à la cogestion avec ce personnel, régies par les 
dispositions nationales pertinentes.
Elle explique ensuite ce qu’il faut entendre par « dispositions nationales 
pertinentes ». Il s’agit de celles arrêtées notamment en application des 
directives 94/45/CE du 22 septembre 1994 concernant l’institution d’un 
comité d’entreprise européen dans les entreprises et les groupes d’en-
treprises de dimension communautaire et 2002/14/CE du 11 mars 2002 
établissant un cadre général relatif à l’information et à la consultation des 
travailleurs dans la Communauté européenne.
C’est pourquoi elle en déduit que, en application des deux directives et des 
textes les transposant en droit national, les représentants du personnel 
des fi liales françaises d’une société étrangère cible d’une OPA doivent être 
consultés sur l’opération, aux conditions suivantes :

 � qu’il n’existe pas de comité d’entreprise européen instauré par un 
accord précisant les modalités de l’articulation des consultations ;

 � et que l’opération ait des conséquences en matière d’emploi et de 
conditions de travail des salariés des fi liales concernées. L.M.

Comité social 
et économique
Mise en place

029 Nombre et périmètre des établissements distincts 
– Décision unilatérale de l’employeur – 

Critère – Autonomie suffi sante en ce qui concerne la gestion 
du personnel et l’exécution du service.

Constituent des établissements distincts permettant la 
mise en place de CSE d’établissement les sites dénommés 
« station » d’une entreprise d’avitaillement et de stockage de 
carburants aviation dès lors que :
– les six stations avions de la société, à savoir Lyon, 
Marseille, Mulhouse, Nice, Orly et Toulouse disposent d’une 
implantation géographique distincte ;
– chaque site dispose d’une autonomie budgétaire, le chef de 
station participant « à l’élaboration des budgets de fonction-
nement de la station avec le siège » et étant tenu d’assurer « la 
mise en œuvre et le suivi comptable » du budget ainsi que « la 
mise en place des indicateurs de suivi nécessaires » ;
– les chefs de station disposent d’une autonomie en matière 
de gestion du personnel, le chef de station étant compétent 
en matière de management du person nel : organisation de 
l’activité et adaptation des effectifs en tenant compte des 
contraintes d’exploi ta tion, planifi cation et coordination des 
fonctions des collaborateurs, motivation des équipes, pré-
sidence du CHSCT, animation des réunions des délégués 
du person nel, garant du respect du règlement intérieur, 

pouvoir disciplinaire cantonné à l’avertissement, le siège res-
tant compétent pour les sanctions plus graves (TI Villejuif, 
30 janv. 2019, no 11-18-002687, sté Sasca).

Commentaire : Le présent jugement prend un peu ses distances avec 
l’arrêt de la Cour de cassation du 18 décembre dernier (voir RPDS 2019, 
no 887, somm. no 020). À première vue, il semble que le jugement 
épouse les exigences posées par la Cour de cassation. Mais il fait preuve 
de davantage de souplesse en n’exigeant pas une autonomie totale et 
absolue des différents chefs d’établissements. C’était d’ailleurs un des 
arguments de l’employeur qui soutenait que l’autonomie des chefs d’éta-
blissement n’était pas suffi sante au motif que le pilotage des ressources 
humaines s’effectuait au sein du siège de l’entreprise, chargé notamment 
de la signature de I’ensemble des contrats de travail. Par ailleurs, le juge-
ment est intéressant en ce qu’il reconnaît le caractère d’établissement 
distinct en constatant que chaque établissement met en œuvre des règles 
de sécurité qui lui sont propres. L.M.

En savoir plus : voir M. Cohen et L. Milet, « Le droit des CSE et des CG », 
14e éd., LGDJ 2019, no 287 et suiv.

Élections 
professionnelles
Candidatures

030 Représentation équilibrée femmes/hommes – 
Conformité aux conventions internationales

Il résulte tant de l’article 21 de la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne, d’effet direct (CJUE, 
17 avril 2018, Egenberger, C-414/16), que de l’article 23 de 
ladite charte, qu’est interdite toute discrimination fondée 
sur le sexe dans le champ d’application du droit de l’Union 
européenne.

Les dispositions du Code du travail relatives aux moda-
lités d’élection des représentants du personnel mettent en 
œuvre, au sens de l’article 51 de la charte, les dispositions 
de la directive 2002/14/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 mars 2002 établissant un cadre général rela-
tif à l’information et la consultation des travailleurs dans 
la Communauté européenne.

Il résulte ensuite de la combinaison des articles 8 et 14 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales que toute discri mi na tion entre 
les sexes en matière de conditions de travail est prohibée.

Enfi n, aux termes de l’article 1er de la convention no 111 
de l’Organisation internationale du travail concernant la 
discrimination, ratifi ée par la France le 28 mai 1981, toute 
distinction, exclusion ou préférence fondée notamment sur 
le sexe, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de 
chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profes-
sion, est interdite.

Dès lors, l’obligation faite aux organisations syndi cales 
de présenter aux élections professionnelles des listes com-
portant alternativement des candidats des deux sexes à 
proportion de la part de femmes et d’hommes dans le collège 

005_888.indd   116 25/03/19   11:00



ACTUALITÉ JURIDIQUE

RPDS no 888 | Avril 2019 117

électoral concerné, répond à l’objectif légitime d’assurer une 
représentation des salariés qui refl ète la réalité du corps 
électoral et de promouvoir l’égalité effective des sexes.

Le législateur a prévu, non une parité abstraite, mais 
une proportionnalité des candidatures au nombre de sala-
riés masculins et féminins présents dans le collège  électo-
ral considéré au sein de l’entreprise et une sanction limitée 
à l’annulation de l’élection des élus surnuméraires de l’un 
ou l’autre sexe. D’autre part, conformément à la décision 
du Conseil constitutionnel du 13 juillet 2018, l’organisation 
d’élections partielles est possible dans le cas où ces annu-
lations conduiraient à une sous-représentation trop impor-
tante au sein d’un collège.

Il en résulte que les dispositions en cause ne constituent  
pas une atteinte disproportionnée au principe de la liberté 
syndicale, reconnue par les textes européens et interna-
tionaux visés et procèdent à une nécessaire et équilibrée 
conciliation avec le droit fondamental à l’égalité entre les 
sexes, instauré par les dispositions de droit européen et 
international précitées.

C’est à bon droit que, constatant que la liste déposée par 
le syndicat CFE-CGC pour les élections du comité d’établis-
sement, qui comportait cinq candidatures de femmes au lieu 
de quatre, ne respectait pas l’article L. 2324-22-1 du Code 
du travail, le tribunal a annulé l’élection d’une élue titulaire 
et d’une élue suppléante (Cass. soc. 13 fév. 2019, no 18-1704, 
UES Orange).

Commentaire : Deux règles président désormais à la composition des 
listes de candidats :

 � dans chaque collège électoral, les listes doivent être composées d’un 
nombre de femmes et d’hommes correspondant à la part de femmes et 
d’hommes inscrits sur la liste électorale ;

 � les listes sont composées alternativement d’un candidat de chaque 
sexe, jusqu’à épuisement des candidats de l’un des sexes.
D’autre part si cela conduit à exclure totalement l’un ou l’autre sexe, les 
listes peuvent comporter un candidat du sexe qui, à défaut, ne serait pas 
représenté, à condition de ne pas le mettre en première position sur la 
liste (art. L. 2314-30 du C. trav.)

L’application de ces règles de représentation équilibrée hommes/femmes 
peut paradoxalement se faire au détriment des femmes. C’est le cas dans 
cette affaire qui se solde par l’annulation de l’élection de deux élues, en 
raison de la sous-représentation des hommes dans la liste litigieuse. D’où 
l’un des arguments avancés par le syndicat concerné : susceptible d’en-
traîner l’annulation de l’élection de candidates femmes, le texte est en 
défi nitive contraire à l’objectif du législateur, d’opérer un rééquilibrage de 
la représentation au bénéfi ce des femmes dans les instances représenta-
tives du personnel et de favoriser l’égal accès des femmes et des hommes 
aux responsabilités professionnelles et sociales. L’argument phare étant 
que les règles relatives à la composition des listes sont contraires au 
principe de liberté syndicale et au libre choix par les syndicats de leurs 
représentants. Le tout basé sur des textes internationaux ou européens.
Dans sa note explicative, la Cour de cassation affi rme concilier la liberté 
syndicale et la non-discrimination entre les femmes et les hommes. Le fait 
pour le législateur d’avoir recherché un équilibre entre ces deux principes 
fondamentaux par des moyens, non pas incitatifs qui se seraient révélés 
ineffi caces, mais par l’obligation de mettre en œuvre non pas une « parité 

abstraite » mais une représentation proportionnelle au nombre de femmes 
et d’hommes dans le collège électoral, ne constitue pas une atteinte dis-
proportionnée au principe de la liberté syndicale.
D’ajouter que la sanction prévue en cas de non-respect de la règle de 
parité, à savoir l’annulation de l’élection des candidats surnuméraires, 
apparaît justifi ée et légitime au regard du but poursuivi, ce d’autant que le 
Conseil constitutionnel, dans sa décision du 13 juillet 2018, no 2018-720 
à 2018-726 – QPC, a rendu possible l’organisation d’élections partielles 
pour pourvoir aux sièges vacants du fait de l’annulation de l’élection d’un 
nombre important d’élus.
Les règles de composition des listes ne sont pas sans poser de problèmes 
pratiques. De manière générale, trouver des candidats aux élections pro-
fessionnelles n’est pas toujours aisé. Trouver de surcroît des candidats 
refl étant la part de femmes et d’hommes dans le corps électoral repré-
sente une contrainte supplémentaire et peut empêcher la présentation de 
listes complètes dans certaines entreprises. On peut aussi contester l’ef-
fectivité des règles : représentation équilibrée exigée au niveau des listes 
et non des résultats, risques de sous-représentativité dans les entreprises 
à effectif réduit etc. (voir L. Milet, « L’art délicat de la représentation 
équilibrée », RPDS 2019, no 887, p. 75). Néanmoins, les règles peuvent 
contribuer à modifi er les mentalités et conduisent les organisations syn-
dicales et les entreprises à se pencher sur ce qui peut freiner l’implication 
des femmes dans la vie syndicale, à réinterroger leur façon de travailler, 
leur organisation etc. (voir NVO, Le magazine des militants de la CGT, – 
février 2019, p. 16). A.L.M.

Protection des élus 
et mandatés
Cas de protection

031 Mise à la retraite par l’employeur – 
Étendue du contrôle administratif

L’administration, confrontée à une demande d’auto ri sa-
tion de mise à la retraite d’un représentant du person nel, 
doit vérifi er que la mesure envisagée n’est pas en rapport 
avec les fonctions représentatives exercées  ou l’apparte-
nance syndicale de l’intéressé. Elle doit également s’as-
surer que les conditions légales de mise à la retraite sont 
remplies et qu’aucun motif d’intérêt général ne s’oppose à 
ce que l’autorisation soit accordée.

Elle doit en outre apprécier la régularité de la procé-
dure de mise à la retraite de ce salarié, en particulier au 
travers du respect des garanties de procé dure légales en 
cas de licenciement d’un salarié protégé, lesquelles s’appli-
quent aussi à la mise à la retraite ainsi que les stipulations 
d’accords collectifs de travail applicables spécifi quement à 
la mise à la retraite (Cons. Ét. 13 févr. 2019, req. no 403890).

Commentaire : Il est de jurisprudence constante que l’employeur, qui met à la 
retraite un salarié représentant du personnel remplis sant les conditions exigées 
par l’article L. 1237-5 du Code du travail, n’est pas dispensé du respect de 
la procédure protectrice (Cass. soc. 5 mars 1996, no 92-42490, RPDS 1996, 
p. 167, obs. L. Milet ; Cons. Ét. 17 juin 2009, no 304027). Il en résulte qu’il doit :

 � respecter le préavis légal (art. L. 1237-10 du C. trav.) ;
 � procéder à l’entretien préalable (Cons. Ét. 17 juin 2009, no 304027) ;
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 � consulter le comité d’entreprise ou le comité social et économique ; à 
cette fi n, il appartient à l’employeur de mettre le comité à même d’émettre 
son avis, en toute connaissance de cause, sur la procédure dont fait l’objet 
le salarié, en lui transmettant des informations précises et écrites sur les 
motifs de celle-ci, à savoir toute pièce lui permettant de vérifi er que l’inté-
ressé bénéfi ciait d’un nombre de trimestres validés suffi sant pour recevoir 
une pension à taux plein (Cons. Ét. 26 oct. 2011, no 335755) ;

 � demander à l’administration l’autorisation de licenciement pour sur-
venance de l’âge de la retraite.

Le Conseil d’État a confi rmé que l’inspecteur du travail doit recevoir et 
instruire cette demande (Cons. Ét. 8 févr. 1995, no 134963, RPDS 1996, 
p. 169, note L. Milet). 
Et l’administration peut refuser son autorisation dans les conditions habi-
tuelles, y compris pour des motifs d’intérêt général, ce que réaffi rme l’ar-
rêt commenté.
Le présent arrêt précise par ailleurs que le respect des éventuelles garan-
ties résultant de dispositions conventionnelles doit être vérifi é par l’ins-
pecteur du travail. L.M.

Accident du travail
Faute inexcusable de l’employeur

032 Action en reconnaissance par la victime – Limite 
de la contestation par l’employeur du caractère 

professionnel de l’accident ou de la maladie
L’employeur ne peut pas contester la reconnaissance du 

caractère professionnel de l’accident ou de la maladie à l’oc-
casion d’une action en reconnaissance de la faute inexcusable 
introduite par la victime ou ses ayants droit. Il peut seule-
ment soutenir que l’accident, la maladie ou la rechute n’a pas 
d’origine professionnelle pour que sa faute inexcusable ne soit 
pas reconnue (Cass. civ. 2e, 8 nov. 2018, no 17-25843, CPAM 
de l’Hérault).

Commentaire : Dans cette affaire, à l’occasion d’une demande de recon-
naissance de faute inexcusable de l’employeur, ce dernier entendait 
contester la reconnaissance du caractère professionnel de l’accident. Cet 
arrêt qui semble dire tout et son contraire doit être compris de la façon 
suivante :

 � la décision de prise en charge de l’accident du travail, motivée et 
notifi ée par la Sécurité sociale dans les conditions prévues par l’article 
R. 441-14 du Code de la Sécurité sociale, revêt à l’égard de la victime 
un caractère défi nitif en l’absence de recours dans le délai imparti ; cela 
signifi e qu’il ne peut plus la remettre en cause et que le coût des presta-
tions servies à la victime sera imputé à son compte “accidents du travail” 
via la majoration de son taux de cotisation ;

 � la décision de la caisse de prise en charge de l’accident est également 
défi nitive à l’égard de la victime ; si l’employeur conteste dans les délais 

PROTECTION SOCIALE

cette prise en charge et obtient gain de cause, cela ne prive pas la victime 
de son droit à prestation ; mais le coût des prestations versées à la victime 
ne sera pas imputé au compte “accidents du travail” de l’employeur ;

 � si la victime demande la reconnaissance de la faute inexcusable de 
l’employeur, ce dernier peut, pour se défendre, contester le caractère pro-
fessionnel de l’accident ; si le caractère professionnel de l’accident est 
fi nalement écarté et par voie de conséquence la faute inexcusable non 
retenue, cela ne remettra pas en cause la décision de prise en charge 
de l’accident dans ses rapports avec la caisse, cette décision lui étant 
opposable. Mais cela lui évitera d’être condamné à indemniser la victime 
pour faute inexcusable.
En l’espèce, la cour d’appel avait constaté que la décision de prise en 
charge au titre de la législation professionnelle de l’accident avait été noti-
fi ée à l’employeur le 23 mars 2012. Celui-ci avait contesté cette décision 
devant la commission de recours amiable, laquelle avait rejeté son recours 
par décision du 22 mai 2012 notifi ée le 6 juin 2012. Mais il n’avait pas 
formé de recours devant le tribunal des affaires de Sécurité sociale dans 
le délai de deux mois imparti. La décision de la caisse était donc devenue 
défi nitive, de sorte que l’employeur était irrecevable à soulever l’inopposa-
bilité de cette décision. Les juges avaient néanmoins décidé que la décision 
de prise en charge de l’accident du travail était inopposable à l’employeur  
au prétexte que, dans le cadre de l’action en reconnaissance de la faute 
inexcusable, il avait pu contester le caractère professionnel de l’accident 
et démontrer que celui-ci n’était pas établi. C’est donc logiquement que la 
Cour de cassation a cassé la décision des juges du fond.
Il n’en demeure pas moins que, même dans l’hypothèse où l’employeur  
n’a pas exercé de recours contre la décision initiale de reconnaissance de 
l’accident, il est autorisé de nouveau à contester le caractère profession-
nel de l’accident pour éviter une condamnation pour faute inexcusable. Or 
cette dernière devrait être recherchée uniquement en fonction des critères 
qui lui sont propres (absence de conscience du danger notamment). L.M.
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La loi Travail et les ordonnances Macron ont déplacé le lieu de la négociation 
collective vers l’entreprise, et les accords ainsi négociés peuvent contenir 
des dispositions moins favorables que celles prévues par les conventions 
de branches. Les règles de fi xation du salaire sont directement impactées 
par cet affaiblissement du principe de faveur.
Par ailleurs, dans les entreprises, on assiste de plus en plus à une indivi-
dualisation des salaires. En effet, les embauches ne se font plus en lien avec 
la qualifi cation, l’expérience ou le diplôme du salarié mais selon le poste 
de travail proposé. Cette individualisation accentue la mise en concurrence 
des salariés et creuse inévitablement des différences salariales.
Il est donc primordial de négocier de solides accords collectifs d’entreprise 
sur les salaires afi n de repousser l’individualisation des rémunérations et 
garantir l’égalité salariale.
La moitié des salariés sont des femmes et elles subissent encore des diffé-
rences de rémunérations pouvant aller jusqu’à 27 % pour une même quali fi -
ca tion. Un nouvel outil vient d’être mis en place par le gouver nement, il s’agit 
de l’index égalité salariale femme-homme. Son objectif est de suppri mer ces 
écarts de salaire à très court terme mais aussi d’obliger l’employeur  à agir 
pour faire disparaître ces inégalités sous peine de sanction  fi nancière. Mais 
la méthode de construction de l’indice retenue par le gouver nement pré-
sente un certain nombre de défauts ne garantissant pas la mise en œuvre 
de la loi, qui prévoit pourtant une obligation de suppression des écarts de 
rémunération.

La rémunération du travail
Par Marie Alaman

 Sachez-le vite
Même si le salaire peut être librement fi xé 
par l’employeur, ce dernier doit respecter 
plusieurs principes, tels que le respect 
du minimum légal ou conventionnel ou la 
non-discrimination.  

La convention de branche ou un accord 
d’entreprise peut déterminer une classi-
fi cation d’emplois ainsi qu’une rémuné-
ration minimale de ces emplois. Ainsi le 
salaire minimum fi xé par les négociateurs 
représente le salaire de base auquel le 
salarié peut prétendre pour une qualifi ca-
tion professionnelle donnée.

Une fois que le salaire est contractualisé, 
l’employeur ne peut plus, unilatéralement, 
le modifi er.

Il est libre de fi xer des rémunérations 
diffé rentes suivant les salariés dès lors 
qu’il tient compte des compétences et 
des capacités de chacun. Il en est de 
même lorsqu’il attribue des augmenta-
tions salariales non imposées par la loi, 
le contrat de travail ou l'accord collectif. 
Les différences salariales doivent toujours 
être justifi ées par des éléments objectifs 
et étrangers à toute discrimination.

En plus du salaire de base qui peut être 
fi xe ou variable, le salarié peut recevoir 
des compléments de salaire comme des 
primes ou des avantages en nature.

Parmi les primes on en distingue deux 
grands types, celles qui sont obli ga toi-
rement versées au salarié et celles qui 
sont facultatives.

Les avantages en nature représentent 
l'ensemble des biens ou services qu'un 
employeur fournit à ses salariés, soit 
gratui tement, soit en contrepartie d’une 
participation du salarié inférieure à la 
valeur réelle du bien ou de la prestation.

Enfi n, le salarié peut bénéfi cier du 
rembour sement de frais professionnels 
dès lors qu’ils ont été engagés pour les 
besoins de l’activité professionnelle et 
dans l’intérêt de l’employeur ainsi que, 
sous certaines conditions, du rembour-
sement de ses frais de transport.
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1 Principes généraux

A – Liberté contractuelle
Les parties au contrat, c’est-à-dire l’employeur et 

le salarié, ont toute liberté pour choisir eux-mêmes le 
montant  de la rémunération. Le salarié donne son accord 
pour un salaire proposé et l’employeur le fi xe dans le 
contrat de travail ou sur la fi che de paie du salarié.

Une fois que les éléments de salaire sont contrac-
tualisés, ils ne peuvent plus être modifi és, même de 
manière plus avantageuse, sans l’accord du salarié. 
L’employeur ne peut pas agir unilatéralement, par 
référendum ou par accord collectif d’entreprise, pour 
modifi er la rémunération du salarié.

De même, aucune clause du contrat de travail, ne 
peut permettre à l’employeur de modifi er uni la té ra-
lement la rémunération contractuelle du salarié (1).

Pour pouvoir modifi er un élément contractuel du 
salaire, l’employeur doit obtenir l’accord exprès de 
chaque salarié. L’acception doit être claire et non 
équivoque. Le refus du salarié ne peut constituer une 
faute, mais il peut entraîner son licenciement si la 
modifi cation du salaire proposée est motivée par une 
cause réelle et sérieuse (notamment suite à un accord 
de perfor mance collective, voir p. 85).

Même si le salaire peut être librement fi xé, il doit 
respecter plusieurs paramètres, tels le respect du mini-
mum légal (ou conventionnel) ou la non-discrimination.

B – Respect des minima légaux 
et conventionnels

a) Obligation de respecter le Smic
Le salaire minimum de croissance (Smic) est un mini-

mum social au-dessous duquel aucune rémunération ne 

(1) Cass. soc. 16 juin 2004, no 01-43124.

peut descendre (2). Le respect du Smic s’impose  quel que 
soit le mode de rémunération choisi. L’employeur est 
donc tenu de respecter ce minimum absolu, sous peine 
de sanctions.

Chaque année, le Smic est révisé en fonction de 
l’évolution de l’économie et de la conjoncture (3). Le 
gouvernement peut aussi décider par décret, de porter 
en cours d’année le Smic à un niveau supérieur (4).

Quand le Smic augmente, certaines rémunéra-
tions peuvent devenir inférieures à ce minimum légal. 
Elles sont alors automatiquement revalorisées. Il est 
en revanche sans incidence sur les rémunérations qui 
lui sont supérieures (5).

Le salaire horaire à prendre en considération est 
celui qui correspond à une heure de travail effec-
tif incluant des avantages en nature et des majora-
tions diverses ayant le caractère d’un complément de 
salaire (voir p. 127). Sont donc exclues les sommes 
versées au titre de rembour sement de frais, les majo-
rations pour heures supplémentaires prévues par la 
loi et la prime de transport (6).

EXEMPLE. Une prime calculée sur le chiffre d’affaires (7) ou une prime 
versée en fonction d’un tonnage, dès lors que le salarié participe au 
tonnage  produit (8), sont des primes directement liées au travail du sala-
rié. Elles sont donc intégrées dans le calcul du Smic. Il en est de même 
pour un intéressement calculé chaque mois et distribué au personnel de 
vente au prorata du temps de travail de l’équipe de vente (9).

Au contraire, les primes n’ayant pas de lien avec le 
travail individuel sont à payer en plus du Smic. C’est 
notamment le cas pour les primes :

 � liées à l’ancienneté ou à l’assiduité (10) ;
 � rémunérant une pause n’étant pas du travail effectif (11) ;
 � compensant le caractère contraignant d’un rythme 

de travail imposé (12)
 � au caractère aléatoire, comme une prime de non-

accident (13) ;
 � de résultat qui n’est pas en relation avec la presta-

tion de travail de chaque salarié (14).

La comparaison entre le salaire versé et le Smic doit 
être effectuée à chaque période de paie, c’est-à-dire chaque 
mois pour les salariés payés au mois. L’employeur ne 
peut pratiquer de compensation entre plusieurs périodes 
de paie. À ce titre, les primes annuelles ou leur acompte 

(2) Cass. soc. 25 mai 2005, no 03-44301.
(3) Art. L. 3231-5 du C. trav.
(4) Art. L. 3231-10 du C. trav.
(5) Art. D. 3231- 5 du C. trav.
(6) Art. D. 3231- 6 du C. trav.
(7) Cass. soc. 29 sept. 2004, no 03-42403.
(8) Cass. soc. 4 fév. 2015, no 13-18523.
(9) Cass. soc. 15 nov. 2006, no 04-40122.
(10) Cass. soc. 12 nov. 1992, no 89-45090.
(11) Cass. soc. 17 oct. 2012, no 11-15699.
(12) Cass. soc. 29 mars 1995, no 93-41906.
(13) Cass. soc. 3 juil. 2001, no 99-42758.
(14) Cass. soc. 7 avril 2004, no 02-41616.

 Non-indexation
Toute clause d’indexation sur le Smic ou le niveau général des prix ou 
des salaires est interdite. Ainsi, un contrat de travail, un usage ou une 
convention collective ne peut prévoir la révision automatique des salaires 
en fonction de la variation de l’un de ces indices (1). Une telle clause peut 
ouvrir droit à des dommages-inté rêts (2).

Par contre, rien ne s’oppose à une révision en fonction de l’un de ces 
indices, dès lors qu’elle n’est pas automatique et intervient a posteriori, 
une fois l’indice connu.

De même, l’indexation du salaire est possible, lorsqu’elle est en rapport 
avec le chiffre d’affaires de l’entreprise, ses bénéfi ces, les prix des pro-
duits ou services ayant une relation directe avec l’activité de l’entreprise.

(1) Art. L. 3231-3 du C. trav.
(2) Cass. soc. 14 mai 1987, no 84-43421.
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Si le minimum conventionnel devenait inférieur 
au Smic, alors les salaires seraient auto ma ti quement 
revalorisés car ils doivent être au moins égaux au 
minimum légal (22). Toutefois, le relèvement du 
Smic est sans incidence sur le montant des minima 
conventionnels s'ils lui sont supérieurs. En effet, il est 
interdit  d’indexer les salaires sur le SMIC (voir 89).

Lorsque le salaire minimum de la branche des 
salariés devient inférieur au Smic, les organisations 
liées par une convention de branche ou, à défaut, par 
des accords professionnels se réunissent pour négo-
cier sur les salaires. À défaut d’initiative de la partie 
patronale dans les trois mois, la négociation s’engage 
dans les quinze jours suivant la demande d’une orga-
nisation syndicale de salariés représentative (23).

C – Conventions et accords collectifs

a) Articulation entre contrat de travail, conventions 
et accords collectifs

Sauf en ce qui concerne les salaires minima conven-
tionnels, l’accord d’entreprise prime désormais sur 
les accords de niveaux supérieurs. C’est-à-dire, qu’il 
s’impose à l’employeur et au salarié et ce, malgré  une 
convention de branche ou un accord professionnel ou 
interprofessionnel fi xant des dispositions différentes.

Ainsi, un accord (ou une convention) d’entre-
prise peut fi xer aux salariés des dispositions moins 
favorables que celles prévues par une convention de 
niveau supérieur, peu importe la date à laquelle il 
aura été conclu. Ce principe s’applique également si 
la convention de branche est étendue.

En ce qui concerne l’articulation avec le contrat 
de travail, c’est le principe de faveur qui s’applique, 
même si ce dernier tend à disparaître, réforme après 
réforme. C’est-à-dire qu’un contrat de travail ne peut 
contenir de dispositions moins favorables que la loi, 
l’accord d’entreprise et la convention de branche. 
Entre le contrat de travail et n’importe quel accord 
de niveau supérieur, c’est toujours les dispositions 
les plus favorables qui s’appliquent. De même, si un 
accord collectif vient d’être signé et qu’il est plus favo-
rable que le contrat de travail, les nouvelles disposi-
tions conventionnelles s’imposent au contrat.

EXEMPLES. Le contrat de travail peut prévoir un salaire plus élevé que le 
Smic ou que les minima conventionnels de branche.
Un accord d’entreprise peut prévoir un salaire plus élevé que le contrat 
de travail . Le salarié bénéfi cie alors automatiquement du salaire plus 
avantageux.

Le salarié ne peut pas renoncer, même contrac-
tuellement, au bénéfi ce d’une disposition convention-
nelle. Les effets d’un accord collectif sont immédiats. 
Si l’entreprise tarde à l’appliquer pour ses salariés, 
l’employeur doit pratiquer un rappel de salaire.

(22) Cass. soc. 7 mars 2012, no 10-19073.
(23) Art. L. 2241-2-1 du C. trav.

sont pris en compte le mois de leur versement. Une prime 
de fi n d’année ne peut donc pas être fractionnée afi n de 
remédier à l’insuffi sance de salaire des autres mois.

À noter !
Le salaire minimum de croissance applicable aux jeunes travailleurs de 
moins de 18 ans comporte un abattement fi xé à :

� 20 % avant 17 ans ;

� 10 % entre 17 et 18 ans.
Cet abattement est supprimé pour les jeunes travailleurs  justifi ant de 
six mois de pratique professionnelle dans la branche d’activité dont ils 
relèvent (15).

b) Respect des minima conventionnels
La convention de branche ou un accord d’entre-

prise peut déterminer une classifi cation des emplois 
ainsi qu’une rémunération minimale de ces emplois. 
Ces textes peuvent aussi prévoir le versement de 
primes et gratifi cations diverses. Ainsi le salaire mini-
mum fi xé par les négociateurs représente le salaire de 
base auquel le salarié peut prétendre pour une quali-
fi cation professionnelle donnée.

L’employeur est obligé d’appliquer les minima 
fi xés par une convention ou un accord collectif dès 
lors qu'il a signé un accord collectif d’entreprise ou 
est affi lié à l’une des organisations ou groupements 
patronaux signataires du texte conventionnel. Même 
s’il n’est pas adhérent à l’une des organisations ou 
groupements patronaux signataires, l’employeur est 
tenu d’appliquer les textes conventionnels pris pour 
son secteur d’activité s'ils ont fait l’objet d’une procé-
dure d’extension ou d’élargissement (16).

Le minimum conventionnel s’applique dès le début 
du contrat, y compris pendant la période d’essai (17). 
Pendant toute la durée du contrat, il est impossible 
pour l’employeur de se soustraire à ce minimum (18). 
Ainsi, est illicite le licenciement d'un salarié fondé sur 
son refus de percevoir un salaire inférieur au mini-
mum conventionnel (19).

En cas de non-paiement du salaire minimum conven-
tionnel, le salarié peut prendre acte de la rupture de son 
contrat de travail aux torts de l’employeur (20).

Les éléments de rémunération à prendre en compte 
dans le salaire, pour vérifi er si le minimum conven-
tionnel est respecté, peuvent être  déterminés par la 
convention collective. En l’absence de stipulations, les 
règles applicables sont les mêmes que celles en vigueur 
pour le Smic (voir ci-avant). C’est-à-dire qu’il faut tenir 
compte de toutes les sommes perçues par le salarié en 
contrepartie ou à l’occasion de son travail (21).

(15) Art. D. 3231-3 du C. trav.
(16) Voir A. Le Mire, « L’application des conventions 
collectives », RPDS 2012, no 804, p. 119.
(17) Cass. soc. 5 mai 1999, no 97-40443.
(18) Cass. soc. 6 juil. 1994, no 90-45206.
(19) Cass. soc. 27 mai 1997, no 95-42674.
(20) Cass. soc. 26 oct. 2011, no 10-17396.
(21) Cass. soc. 4 juin 2002, no 00-41140.
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indemnités de congés payés, aux grati fi  ca tions, primes 
et indemnités liées à l’exécution du travail. Toutefois, 
les remboursements de frais profes sion nels, l’intéres-
sement et la participation sont exclus de cette garantie.

Lorsqu’une stipulation prévoit que la convention ou 
l’accord dénoncé continue à produire ses effets pendant  
un délai supérieur à un an, ce principe s’applique  à 
compter de l’expiration de ce délai si une nouvelle 
convention ou un nouvel accord n’a pas été conclu (25).

D – Non-discrimination et respect des 
libertés et droits fondamentaux du salarié

a) Principe général
L’employeur est libre de fi xer des rémunérations 

différentes par salarié dès lors qu’il tient compte des 
compétences et des capacités de chacun. Il en est de 
même lorsqu’il attribue des augmentations salariales 
non imposées par la loi, le contrat de travail ou l’accord 
collectif. Les différences doivent être justifi ées par des 
éléments objectifs étrangers à toute discrimination.

Aucune discrimination salariale, directe ou indi-
recte, ne peut être fondée sur la personne même du sala-
rié. C’est-à-dire en raison de l’origine du salarié, de son 
sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son 
identité de genre, de son âge, de sa situation de famille 
ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, 
de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation 
économique, de son appartenance ou de sa non-appar-
tenance, vraie ou supposée, à une ethnie , une nation ou 
une prétendue race, de ses opinions politiques, de ses 
activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions 
religieuses, de son apparence physique, de son nom de 
famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation 
bancaire, ou en raison de son état de santé, de sa perte 
d’autonomie ou de son handicap ou enfi n de sa capacité 
à s’exprimer dans une langue autre que le français (26).

b) À travail égal, salaire égal
L’employeur doit assurer l’égalité des rémunéra-

tions entre les salariés placés dans une situation iden-
tique (27). Le principe s’applique également à tous les 
accessoires du salaire tels les primes (28) ou différents 
avantages.

1. Raisons objectives et pertinentes
L’employeur peut appliquer une différence de 

rémunération entre salariés effectuant un travail de 
même valeur, dès lors qu’il la justifi e par des raisons 
objectives, pertinentes et matériellement vérifi ables.

EXEMPLE. Des salariés travaillant en poste fi xe, de jour ou de nuit, sont 
dans une situation différente de ceux qui travaillent en équipe alternée. 
En effet, les horaires de travail différents d’une semaine sur l’autre, et les 

(25) Art. L. 2261-13 du C. trav.
(26) Art. L. 1132-1 du C. trav.
(27) Cass. soc. 29 oct. 1996, no 92-43680.
(28) Cass. soc. 30 avril 2009, no 07-4027.

b) Dénonciation d’un accord collectif
Lorsqu’un accord collectif est dénoncé, il continue 

à s’appliquer pendant une période d’un an à compter 
de l’expiration du préavis (dont la durée est fi xée par 
l’accord). Il s’applique à tous les salariés de l’entre-
prise, même à ceux embauchés entre la dénonciation 
de l’accord et la fi n du préavis.

En principe, une nouvelle négociation doit s’enga-
ger dans les trois mois suivant le début du préavis et 
un nouvel accord peut être conclu, y compris avant 
l’expiration du délai de trois mois (24). Si l’accord qui a 
été dénoncé n’a pas été remplacé par un nouvel accord 
dans un délai d’un an à compter de l’expiration du 
préavis, les salariés des entreprises concernées béné-
fi cient d’une garantie de rémunération.

Le montant annuel de la garantie ne peut être infé-
rieur à la rémunération versée au salarié, en appli-
cation de la convention ou de l’accord dénoncé et du 
contrat de travail du salarié, lors des 12 derniers mois.

Cette garantie de rémunération peut être assurée 
par le versement d’une indemnité différentielle entre 
le montant de la rémunération qui était due au salarié 
avant la dénonciation, et le montant de la rémunéra-
tion du salarié résultant de la nouvelle convention ou 
du nouvel accord, s’il existe, et de son contrat de travail.

EXEMPLE. Un accord collectif instituant une prime de vacances de 1 000 euros 
a été dénoncé. Aucun accord n’est intervenu pendant le délai de survie.
Si un salarié touche, au moment de la dénonciation, un salaire mensuel 
de 1 600 € par mois. Le montant annuel de la garantie est donc égal à 
1 600 x 12 + 1 000 = 20 200 €.

Deux options :
� le versement de la garantie chaque mois : par l’effet de la dénoncia-
tion, la rémunération annuelle du salarié est descendue à 19 200 €, soit 
1 600 € x 12. Le différentiel mensuel s’établit à 1 000/12, soit 83,33 €. Le 
salarié reçoit donc chaque mois un salaire de base de 1 600 € plus une 
indemnité différentielle égale à 83,33 €.
� Le versement de la garantie chaque année pour une somme de 1 000 euros.

La garantie de rémunération s’applique au salaire 
de base, à la rémunération des heures supplé men taires 
et complémentaires et les majorations afférentes, aux 

(24) Art. L. 2261-10 du C. trav.

 Les accords de performance collective
Dans certains cas, peut s’imposer au contrat de travail un accord d’en-
treprise, même s’il prévoit des dispositions moins favorables pour le 
salarié. Il en est ainsi, pour « répondre aux nécessités liées au fonction-
nement de l’entreprise » ou « en vue de préserver, ou de développer l’em-
ploi », notamment en matière d’aménagement de la rémunération. C’est 
ce qu’on appelle les accords de performance collective (APC). Le salarié 
qui s’oppose  à la modifi cation de son contrat résultant de l’application 
de l’APC, s’expose à un licenciement justifi é pour une cause réelle et 
sérieuse (1).

(1) Voir A. Le Mire, « Les accords de performance collective », RPDS 2018, 
no 879, p. 227.
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prime, notamment si l'on prend en compte les responsabilités pesant sur 
les cadres (36). Mais elle ne pourrait pas être versée qu'à certains cadres.

De même, sont présumées justifi ées les différences 
de traitement opérées par voie conventionnelle, entre 
les différentes catégories professionnelles (37).

EXEMPLE. Une disposition conventionnelle peut prévoir le mode de calcul 
d’une prime d’expérience professionnelle plus favorable aux salariés 
non-cadres (38) ou des jours de congés payés en plus pour les cadres (39).

Concernant l’ancienneté des salariés, si cette 
dernière  ne fait pas l’objet d’une prime distincte sur 
le bulletin de paie, elle ne peut justifi er une différence 
de rémunération de base (40).

3. Différence de situation juridique
La différence de situation juridique ne peut 

justi fi er à elle seule une inégalité de rémunération. 
C'est-à-dire qu'il ne peut y avoir de différence de 
rémunération entre les salariés sans mandat et un 
représentant du personnel (41), ou entre les salariés en 
CDD et ceux en CDI (42).

Le fait qu’un salarié soit engagé avant ou après 
l’entrée en vigueur d’un accord collectif (ou d’un enga-
gement unilatéral de l’employeur) ne peut pas justifi er 
une différence de rémunération (43). Même principe, 
avant ou après la modifi cation des conditions d’attri-
bution d’un avantage résultant d’un usage (44).

Cependant, les salariés engagés postérieurement 
à l’entrée en vigueur d’un accord de substitution ne 
peuvent revendiquer, au titre du principe d’égalité de 
traitement, le bénéfi ce des dispositions prévues par 
l’accord collectif antérieur (45).

4. Établissements distincts
Le principe à « travail égal, salaire égal », 

s’applique  au niveau de l’entreprise. Il ne s’applique 
pas entre les sociétés d’un même groupe car, pour que 
ce principe  s’applique, les salariés doivent avoir le 
même employeur (46). Par ailleurs, il ne peut y avoir 
de diffé rences de traitement entre les salariés de dif-
férents établissements (47), sauf si elles résultent d’ac-
cords collectifs.

EXEMPLE. À la suite de plusieurs opérations de fusion-absorption, une 
société et les 4 syndicats représentatifs de l’entreprise avaient conclu 
un accord maintenant des conditions de rémunération spécifi ques, mais 

(36) Cass. soc. 26 sept. 2018, no 17-15101.
(37) Cass. soc. 27 janv. 2015, no 13-22179.
(38) Cass. soc. 23 mars. 2016, no 14-25574.
(39) Cass. soc. 25 juin 2015, no 13-25938.
(40) Cass. soc. 17 mars 2010, no 08-43135.
(41) Cass. soc. 6 juil. 2011, no 09-65554.
(42) Cass. soc. 1 juil. 2009, no 07-44333.
(43) Cass. soc. 4 fév. 2009, no 07-41406.
(44) Cass. soc. 18 mars 2009, no 07-43789.
(45) Cass. soc. 28 juin 2018, no 17-16499.
(46) Cass. soc. 16 sept. 2015, no 13-28415.
(47) Cass. soc. 14 sept. 2016, no 15-11386.

changements de rythme peuvent induire des diffi cultés d’ordre physiolo-
gique, notamment dans le domaine du sommeil, et éprouver l’organisme 
et le psychisme. Ainsi, une différence de rémunération entre ces salariés 
et ceux travaillant en poste fi xe, qu’ils soient de jour ou de nuit, s’explique 
par des raisons objectives (29).

Lorsque les salariés sont placés dans une même 
situation de travail, une différence de salaire peut 
être justifi ée par des critères tenant à la performance, 
à la qualité du travail ou même au comportement du 
salarié. Cependant, les critères doivent toujours être 
objectifs et matériellement vérifi ables (30).

EXEMPLE. Ne constituent pas des éléments objectifs susceptibles de 
justifi er une différence de traitement : des reproches formulés au salarié 
sur ses diffi cultés à travailler en équipe et sur sa susceptibilité excessive 
à l’égard de sa hiérarchie, alors que les entretiens d’évaluation du sala-
rié ne contenaient que des appréciations positives sur la qualité de son 
travail, et que les critiques de l’employeur à son encontre n’avaient été 
formulées que peu de temps avant la saisine par le salarié de la juridic-
tion prud’homale (31).

2. Situation identique
Être dans une situation identique ne signifi e pas 

avoir exactement le même poste qu’un autre salarié. 
Il peut s’agir d’un emploi équivalent avec un travail 
de valeur égale (32). Sont considérés comme ayant une 
valeur égale, les travaux qui exigent des salariés un 
ensemble comparable de connaissances profession-
nelles consacrées par un titre, un diplôme ou une 
pratique professionnelle, de capacités découlant de 
l’expérience acquise, de responsabilités et de charge 
physique ou nerveuse (33).

EXEMPLE. La détention d’un diplôme peut justifi er une différence de rému-
nération dès lors que celui-ci atteste des connaissances utiles à l’exercice 
de l’emploi occupé. Mais à l'inverse, l’absence de diplôme n’est pas obli-
gatoirement un justifi catif pertinent d’une différence de traitement entre 
les salariés (34).

La seule différence de catégorie professionnelle 
ne saurait en elle-même justifi er une différence de 
traitement  entre les salariés placés dans une situation 
identique au regard dudit avantage. La différence de 
traitement doit reposer sur des raisons objectives dont 
le juge doit contrôler la réalité et la pertinence.

EXEMPLE. Des titres-restaurants sont considérés comme une rémunéra-
tion soumise au principe « à travail égal, salaire égal ». Ainsi, l’employeur 
ne peut pas faire de distinction entre les catégories professionnelles pour 
faire bénéfi cier les salariés de cet avantage (35).

Cependant, il est possible de réserver l’octroi d’un 
avantage à certains salariés, si tous ceux placés dans 
une situation identique au regard de l’avantage en 
bénéfi cient.

EXEMPLE. Une prime de 13e mois a pu être uniquement versée aux cadres. 
Les non-cadres ne sont pas dans une situation identique au regard de cette 

(29) Cass. soc. 2 mars 2016, no 14-11991.
(30) Cass. soc. 8 nov. 2005, no 03-46080.
(31) Cass. soc. 20 fev. 2008, no 06-40085.
(32) Cass. soc. 6 juil. 2010, no 09-40021.
(33) Art. L. 3221-4 du C. trav.
(34) Cass. soc. 16 mai 2007, no 05-44033.
(35) Cass. soc. 20 fev. 2008, no 05-45601.
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pourquoi, la loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel du 5 septembre 2018 (54), consacre un 
chapitre entier du Code du travail à des mesures 
visant à supprimer les écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes dans l’entreprise.

Depuis le 1er janvier 2019, pour les entreprises 
de plus de 250 salariés et au plus tard à partir du 
1er janvier 2020 pour les entreprises de 50 à 250 sala-
riés, l’employeur doit avoir pour objectif de supprimer 
des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes (55).

Pour ce faire, la loi oblige les entreprises d’au 
moins 50 salariés à publier chaque année des indi-
cateurs relatifs aux écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes (appelé « index d’égalité 
salariale ») et les actions mises en œuvre pour les 
supprimer (56).

Lorsque les résultats obtenus par l’entreprise se 
situent en deçà de 75 points (sur 100), la négociation 
sur l’égalité professionnelle doit alors également porter 
sur les mesures adéquates et pertinentes de correction 
et, le cas échéant, sur la programmation, annuelle ou 
plurian nuelle, de mesures fi nancières de rattrapage 
salarial. En l’absence d’accord prévoyant de telles 
mesures, celles-ci sont déterminées par décision de 
l’employeur, après consultation du comité social et éco-
nomique ou du comité d’entreprise.

La décision est ensuite déposée auprès de l’autorité 
administrative qui peut présenter des observations 
sur les mesures prévues par l’accord ou la décision de 
l’employeur (57).

L’entreprise dispose d’un délai de trois ans pour 
se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, 
si les résultats obtenus sont toujours en deçà de 75 
points, l’employeur peut se voir appliquer une péna-
lité fi nancière (58).

Il est toutefois regrettable que pour tenter de 
soustraire les entreprises à leurs responsabilités, le 
gouvernement a retenu des modalités de construction 
de l’index leur permettant de dissimuler les écarts de 
rémunération notamment par la publication d’une 
note globale sans aucun détail.

E – Obligation de consultation 
et de négociation

La loi prévoit un principe de libre discussion sur les 
salaires dans le cadre de la négociation annuelle entre 
employeur et organisations syndicales, que ce soit au 
niveau de l’entreprise ou de la branche professionnelle.

(54) Loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel.
(55) Art. L. 1142-7 du C. trav.
(56) Art. L. 1142-8 du C. trav.
(57) Art. L. 1142-9 du C. trav.
(58) Art. L. 1142-10 du C. trav.

seulement pour les salariés de l’un des établissements. Selon la Cour 
de cassation, ces différences de traitement, opérées par voie d’accords 
d’entreprise négociés et signés par les organisations syndicales repré-
sentatives au sein de l’entreprise, sont présumées justifi ées. (48). Sur la 
preuve contraire, voir ci-dessous.

Cette présomption de justifi cation ne s’applique 
qu’aux avantages accordés par des accords collectifs 
négociés avec les syndicats représentatifs. Lorsque 
l’employeur accorde unilatéralement un avantage à 
une partie seulement de ses salariés, il doit, dans tous 
les cas, prouver que la différence de traitement repose 
sur des raisons objectives dont le juge peut contrôler 
la pertinence (49).

5. Charge de la preuve
Le salarié qui estime subir une différence de 

rémunération doit soumettre au juge des éléments 
de fait susceptibles de caractériser cette inégalité. 
L’employeur devra ensuite rapporter la preuve d’élé-
ments objectifs et matériellement vérifi ables (50).

Toutefois, les différences de traitement entre les 
salariés appartenant à la même entreprise mais à des 
établissements distincts, opérées par voie d’accords 
d’entreprise négociés et signés par les organisations 
syndicales représentatives au sein de l’entreprise sont 
présumées justifi ées (51). C’est donc au salarié qui 
conteste, de démontrer que la différence de traitement 
entre des salariés appartenant à la même entreprise 
mais à des établissements distincts, instituée par un 
accord d’établissement ou d’entreprise signé par les 
syndicats représentatifs ne repose pas sur des critères 
objectifs et pertinents.

c) Égalité entre hommes et femmes
Tout employeur assure, pour un même travail ou 

pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunéra-
tion entre les femmes et les hommes (52).

Les différents éléments composant la rémunéra-
tion doivent être établis selon des normes identiques 
pour les femmes et pour les hommes.

Les catégories et les critères de classifi cation et de 
promotion professionnelles ainsi que toutes les autres 
bases de calcul de la rémunération, notamment les 
modes d’évaluation des emplois, sont établis selon des 
règles qui assurent l’application du principe d’égalité 
femme/homme (53).

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, un plan 
d’action en matière d’égalité femme-homme doit être 
négocié. En cas de manquement, l’employeur peut 
être redevable d’une pénalité fi nancière.

Malgré cette obligation, de nombreuses disparités 
salariales subsistent entre hommes et femmes. C’est 

(48) Cass. soc. 4 oct. 2017, no 16-17517.
(49) Cass. soc. 27 janv. 2015, no 13-17622.
(50) Cass. soc. 29 nov. 2006, no 05-43292.
(51) Cass. soc. 4 oct. 2017, no 16-17517.
(52) Art. L. 3221-2 du C. trav.
(53) Art L. 3221-6 du C. trav.
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sur l’acquisition de parts de fonds investis dans les 
entreprises solidaires ;

 � le suivi de la mise en œuvre des mesures visant 
à supprimer les écarts de rémunération et les diffé-
rences de déroulement de carrière entre les femmes 
et les hommes.

Si, au terme de la négociation, aucun accord n’a 
été conclu, il est établi un procès-verbal de désaccord 
dans lequel sont consignées, en leur dernier état, les 
propositions respectives des parties et les mesures que 
l’employeur entend appliquer unilatéralement (61).

2 Les formes de salaire

A – Salaire de base
La rémunération globale du salarié peut se 

décompo ser en deux parties :
 � le salaire de base qui correspond à la rémunération 

stable et fi xe du salarié ;
 � les accessoires du salaire, tels que les primes, 

grati fi  ca tions, avantages en nature, etc.
Le salaire de base est généralement calculé en 

fonction du temps que le salarié doit contrac tuel-
lement passer à son travail. C’est la rémunération sur 
laquelle le salarié peut compter, dès lors qu’il accom-
plit sa prestation de travail. L’employeur peut alors 
décider d’ajouter au salaire de base des accessoires ou 
des heures supplémentaires.

(61) Art. L. 2242-5 du C. trav.

L’employeur doit engager au moins une fois tous 
les quatre ans (59) :

 � une négociation sur la rémunération, notamment 
les salaires effectifs, le temps de travail et le partage 
de la valeur ajoutée dans l’entreprise ;

 � une négociation sur l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes, portant notamment sur les 
mesures visant à supprimer les écarts de rémunéra-
tion, et sur la qualité de vie au travail.

Pour ce faire, l’employeur mais aussi les organi-
sations syndicales représentatives, peuvent prendre 
l’initiative d’engager une négociation pour fi xer 
conventionnellement :

 � les thèmes des négociations et leur périodicité, de 
telle sorte qu’au moins tous les 4 ans soient négociés 
les thèmes mentionnés ;

 � le contenu de chacun des thèmes ;
 � le calendrier et les lieux des réunions (au mini-

mum une fois tous les 4 ans) ;
 � les informations que l’employeur remet aux négo-

ciateurs sur les thèmes prévus par la négociation qui 
s’engage et la date de cette remise ;

 � les modalités selon lesquelles sont suivis les enga-
gements souscrits par les parties.

La durée de cet accord fi xant les modalités ne peut 
excéder 4 ans.

Toutefois, si aucun accord d’entreprise n’est conclu 
à ce sujet ou si les stipulations prévues dans l’accord 
n’ont pas été respectées, l’employeur a l’obligation 
d’engager chaque année des négociations sur la rému-
nération, le temps de travail et le partage de la valeur 
ajoutée dans l’entreprise (60).

Pour résumer, un accord d’entreprise peut donc 
conclure une périodicité de négociation inférieure à 
4 ans, à défaut la négociation est annuelle. Cette négo-
ciation annuelle étant bien plus avantageuse pour les 
salariés.

Dans tous les cas, la négociation sur la rémunéra-
tion doit traiter des points suivants :

 � les salaires effectifs ;
 � la durée effective et l’organisation du temps de 

travail , notamment la mise en place du travail à 
temps partiel. Dans ce cadre, la négociation peut éga-
lement porter sur la réduction du temps de travail ;

 � l’intéressement, la participation et l’épargne sala-
riale, à défaut d’accord d’intéressement, d’accord de 
participation, de plan d’épargne d’entreprise, de plan 
d’épargne pour la mise à la retraite collectif ou d’accord  
de branche comportant un ou plusieurs de ces disposi-
tifs ; s’il y a lieu, la négociation porte éga lement sur 
l’affectation d’une partie des sommes collectées dans 
le cadre du plan d’épargne pour la retraite collectif et 

(59) Art. L. 2242-1 du C. trav.
(60) Art. L. 2242-15 du C. trav.

 Cotisations sociales sur les rémunérations
Pour le calcul des cotisations sociales, toutes les sommes suivantes  ver-
sées au salarié font partie de la rémunération :
� salaire de base ;
� rappels de salaire ;
�  majorations de salaire (heures supplémentaires, travail de nuit…) ;
� compléments de salaire (indemnité de non-concurrence…) ;
� indemnités de congés payés ;
� pourboires et commissions.

Tous les avantages versés à l’occasion du travail sont inclus dans la base 
de calcul des cotisations. C’est le cas des indemnités, primes et gratifi -
cations liées :
� à la fonction, à l’ancienneté ou à l’exécution du travail ;
� aux conditions de travail ou à la situation de l’entreprise ;
� à la situation personnelle du salarié ;
� au départ du salarié, hors licenciement (sous conditions et dans une 
certaine limite).

Ces primes, qu’elles soient de rendement, d’ancienneté, d’assi duité, de 
fi n d’année, de vacances, de pénibilité, pour travaux dangereux et insa-
lubres, d’astreinte, de bilan, de mariage, de treizième mois… constituent 
des compléments de salaire.

Elles sont incluses dans le salaire brut, quelle que soit leur dénomination.
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c) Salariés titulaires de mandat

L’exercice de mandats représentatifs ne peut 
avoir aucune incidence défavorable sur la rémunéra-
tion variable. Le salarié mandaté doit percevoir une 
somme calculée en tenant compte, pour la partie de 
son activité correspondant à ses mandats, du montant 
moyen de cette prime versée aux autres salariés, pour 
un temps équivalent. Pour la part correspondant à son 
temps de production, la commission doit être calcu lée 
sur la base d’objectifs réduits à la mesure de ce temps 
de travail restant (65).

C – Les conventions de forfait
Certains salariés, notamment les cadres, peu-

vent être liés par une convention de forfait. Cette 
clause permet de verser au salarié une rémunération 
mensuelle  ou annuelle globale. Elle rémunère par 
avance un certain nombre d’heures supplémentaires.

Une convention de forfait fi xe une certaine durée 
de travail (en heures ou en jours) en contrepartie d’une 
rémunération forfaitaire incluant les majorations pour 
heures supplémentaires (forfait en heures) ou des 
jours de repos (forfait en jours).

Le salarié  doit accepter expressément, par écrit, 
la convention de forfait, qu’il s’agisse d’un forfait en 
heures (sur la semaine, sur le mois ou sur l’année) ou 
d’un forfait en jours.

Les conventions de forfait, sous couvert d’apporter 
des réponses adaptées à  l’organisation du temps de tra-
vail de salariés autonomes, sont porteuses de durées du 
travail excessives susceptibles de présenter des risques 
pour la santé  et la sécurité des travailleurs . Les exi-
gences de suivi et de contrôle de la charge de travail 
dépendent du contenu des accords collectifs de branche 
et d’entreprise instituant ces conventions, ainsi que 
de la jurisprudence de la Cour de cassation encore en 
cours de construction.

Lorsqu’une convention de forfait en heures, ou en 
jours, ne remplit pas les conditions de validité exigées  
par la loi, elle est illicite. Le salarié  peut saisir  le conseil 
de prud’hommes pour faire constater sa nullité  ou son 
inopposabilité et obtenir le paiement de ses heures 
supplémentaires.

Les organisations syndicales et les représen-
tants du personnel ont, sur cette thématique, un 
rôle prépon dé rant, tant dans la négociation d’accords 
collec tifs à  même d’apporter les garanties suffi santes 
afi n que la charge de travail des salariés reste raison-
nable, que dans le suivi au sein de l’entreprise de la 
régularité du recours à  ces conventions de forfait.

En savoir plus
M. Benyoucef et L. Rieux, « Les conventions de forfait  », RPDS mars 2019, 
no 887, (à commander sur www.boutiquenvo.fr).

(65) Cass. soc. 6 juil. 2010, no 09-41354.

La durée légale du travail est de 35 heures hebdo-
ma daire soit 1 607 heures par an. Mais des accords 
individuels ou collectifs peuvent réduire ces durées ou 
les augmenter.

Toute heure de travail effectuée, à la demande 
de l’employeur ou en raison de la charge de travail, 
au-delà de 35 heures, doit donner lieu à une majo-
ration pour heure supplémentaire. Peu importe que 
le contrat de travail ou qu’un de ses avenants exige 
une autorisation préalable pour que des heures 
supplé men taires soient effectuées et payées. C’est à 
l’employeur  d’adapter la charge de travail de ses sala-
riés pour que ces derniers ne dépassent pas la durée 
légale hebdomadaire de travail. À défaut, il doit les 
rémunérer en heures supplémentaires (62).

B – Salaire variable
La rémunération peut, dans certains cas, se compo-

ser de deux parties :
 � une partie fi xe : le salaire de base ;
 � une partie variable : les commissions.

La commission représente un pourcentage du 
chiffre d’affaires ou des ventes réalisés par le salarié, 
son équipe ou l’ensemble de l’entreprise. La part de 
rémunération variable est librement fi xée par l’em-
ployeur et le salarié, ainsi le salarié peut être entière-
ment rémunérée par des commissions.

a) Mode de calcul
C’est le contrat de travail qui détermine les bases 

de calcul du salaire variable. Quelles que soient les 
règles qui régissent le calcul de la rémunération, le 
salarié doit pouvoir vérifi er que le calcul de sa rému-
nération a été effectué conformément aux modalités 
prévues par le contrat de travail.

Ainsi, si un employeur refuse de communiquer au 
salarié les bases de calcul (comme les données comptables ) 
lui permettant de vérifi er la justesse de sa rémunération, 
il manque à son obligation contractuelle (63).

b) Éléments objectifs
Pour être valide, une clause de variation de salaire 

doit être fondée sur des éléments objectifs, indépen-
dants de la volonté de l’employeur comme le chiffre 
d’affaires par exemple. La clause peut faire mention 
de la performance objective du salarié, mais ne doit 
pas faire reposer sur le salarié le risque de l’entreprise. 
Elle ne doit pas, non plus, pousser le salarié à un com-
portement dangereux pour sa santé et sa sécurité.

Enfi n, elle ne doit jamais faire passer le salaire 
en dessous des minima légaux et conventionnels. Le 
salaire de base doit toujours être au moins égal au 
SMIC ou au minimum conventionnel (64).

(62) Cass. soc. 14 nov. 2018, no 17-16959.
(63) Cass. soc. 18 juin 2008, no 07-41910.
(64) Cass. soc. 2 juil. 2002, no 00-13111.
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alors le caractère juridique d’un salaire, même si elle 
peut avoir un caractère variable (68).

Les primes sont d’ailleurs prises en compte dans 
le calcul de la majoration des heures supplémentaires 
lorsqu’elles sont indissociables de la nature du tra-
vail (par exemple, les primes liées à la sécurité). Ces 
mêmes primes sont incluses dans le calcul de l’indem-
nité de congés payés, de préavis et de licenciement.

Parmi les primes plus souvent versées on trouve :
 � la prime de treizième mois : elle peut être versée en 

une ou plusieurs fois et permet au salarié d’être payé 
sur 13 mois, plutôt que 12 ;

 � les primes liées au temps de travail : elles peuvent 
être versées en raison d’astreintes, gardes ou travail 
de nuit ;

 � la prime d’ancienneté : elle est versée en fonction 
de l’ancienneté acquise au sein de l’entreprise ou de 
la profession ;

 � les primes pour événements familiaux : ces primes 
sont versées à l’occasion d’un événement dans la vie 
personnelle du salarié, tel qu’un mariage ou une 
naissance ;

 � les primes de participation ou intéressement : 
ces primes sont liées aux résultats de l’entreprise et 
versées  lorsque l’objectif fi xé est réalisé ;

 � la prime de vacances ;
 � la prime de départ : elle ne doit pas être confondue 

avec l’indemnité de licenciement ;
 � les primes liées à la sécurité : on parle souvent de 

prime de risque ou prime de pénibilité ;
 � la prime de repas ou de panier, prime d’habillement  

et prime de transport : ces primes peuvent aussi être 
considérées comme des remboursements de frais.

Aucune prime ne peut remplacer le paiement 
d’heures supplémentaires.

(68) Cass. soc. 7 nov. 2001, no 99-45537

D – Mensualisation
La rémunération des salariés est mensuelle. et 

indépendante du nombre de jours travaillés dans le 
mois pour une durée de travail déterminée. Le paie-
ment mensuel neutralise les conséquences de la répar-
tition inégale des jours entre les douze mois de l’année.

Pour 35 heures, la rémunération mensuelle due 
au salarié se calcule en multipliant la rémunération 
horaire par les 52/12e de la durée légale hebdomadaire. 
Pour les salariés travaillant 35 heures par semaine, 
la rémunération mensuelle est établie sur la base 35 
(heures) x 52 (semaines) /12 (mois) = 151,67 heures. 
Ainsi, le mois de février qui compte 28 jours est payé 
comme le mois de mars qui en compte 31.

Le paiement de la rémunération est effectué une fois 
par mois. Un acompte correspondant, pour une quin-
zaine, à la moitié de la rémunération mensuelle, peut 
être versé au salarié qui en fait la demande (66).

La mensualisation s’applique à tous les salariés, 
quel que soit leur emploi ou leur mode de rémunéra-
tion sauf pour les travailleurs à domicile, les salariés 
saisonniers, les intermittents et les salariés tempo-
raires ou intérimaires.

3 Les accessoires du salaire

A – Primes

a) Les différents types de prime
On distingue deux grands types de primes, celles 

qui sont obligatoirement versées au salarié et celles 
qui sont facultatives.

Une gratifi cation, même versée régulièrement, 
n’est pas un élément du salaire lorsque son montant 
est fi xé discrétionnairement par l’employeur, et qu’il 
varie d’une année sur l’autre. Elles sont dites facul-
tatives et leur versement est libre. Elles ne sont pas 
considérées comme un élément du salaire.

À l’inverse, on distingue les primes au caractère 
obligatoire qui résultent très souvent :

 � du contrat de travail ;
 � d’un accord collectif ;
 � d’un usage (voir p. 92) : il n’y a généralement pas 

de formalisation par écrit ;
 � d’un engagement unilatéral de l’employeur.

À noter !
Si le contrat de travail se réfère à des dispositions du règlement inté-
rieur prévoyant certains avantages pécuniaires cela n’a pas pour effet de 
contractualiser ces avantages. Ils constituent un engagement unilatéral 
de l’employeur (67).

Dès lors qu’une prime provient de l’une de ces 
sources, son versement est obligatoire. Elle présente 

(66) Art. L. 3242-1 du C. trav.
(67) Cass. soc. 10 mars 2004, no 03-40505

 L’usage
Une prime ou un avantage peut constituer un usage dès lors que les trois 
critères suivants sont remplis :
�  la généralité : la prime bénéfi cie à l’ensemble du personnel salarié ou 

à une catégorie bien déterminée ;
�  la fi xité : la prime s’applique selon des modalités fi xes, c’est-à-dire un 

mode de calcul et des critères objectifs ;
�  la constance : la prime est versée régulièrement ou l’a déjà été plu-

sieurs fois de suite.

Il importe peu que l’employeur ait précisé qu’il s’agissait d’une prime 
exceptionnelle.

Toutefois, si le montant de la prime ou l’avantage est variable d’un salarié 
à l’autre et d’une année à l’autre, il ne peut être quali fi é d’usage et l’em-
ployeur peut librement décider d’interrompre  ou modifi er son versement 
sans aucune procédure particulière.
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EXEMPLE. L’employeur ne peut pas subordonner le maintien du droit à la 
prime de fi n d’année à la condition de la présence du salarié dans l’en-
treprise au 30 juin de l’année suivant son versement. Il ne peut encore 
moins déduire le montant de la prime du solde de tout compte du salarié 
qui démissionnerait avant cette date, sans porter atteinte à la liberté de 
travail et démission du salarié (69).

(69) Cass. soc. 18 avril 2000, no 97-44235.

b) Conditions d’attribution des primes

1. Être licite
Pour être licite une prime ne doit pas porter atteinte 

aux libertés et droits fondamentaux du salarié. Elle 
doit également répondre au principe « à travail  égal, 
salaire égal », ainsi les conditions de fi xation et d’attri-
bution doivent être objectives et mesurables.

 Prime exceptionnelle de pouvoir d’achat
Fin décembre 2018, une prime exceptionnelle dite « de pouvoir 
d'achat » a été instituée par la loi portant mesures d'urgence éco-
nomiques et sociales (1). Cette prime exceptionnelle peut être versée 
par tous les employeurs, y compris les travailleurs indépendants, 
quel que soit leur type d'activité (artisans, commerçants, exploitants 
agricoles, professions libérales), les sociétés civiles, les syndicats 
professionnels, les mutuelles, les associations, ou tout autre orga-
nisme à but non lucratif, ainsi que par les particuliers employeurs. 

Qui en bénéfi cie ?
Peuvent bénéfi cier de cette prime, tous ceux liés par un contrat de 
travail au 31 décembre 2018. Dans le cas où la prime a été versée 
avant cette date, les salariés éligibles sont ceux titulaires d’un contrat 
de travail à la date de versement. Les apprentis sont également éli-
gibles à la prime. De même, si une entreprise de travail temporaire 
décide de verser une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, elle 
doit la verser à ses salariés permanents, mais également à tous les 
salariés intérimaires dans les mêmes conditions. 

Pour quel montant ?
Le montant de la prime versée est librement fi xé par l’employeur. 
Quel que soit son montant, la prime ne fait l'objet d'une exonération 
de cotisations et contributions sociales, de CSG, de CRDS, d'impôt 
sur le revenu et de l'ensemble des contributions et taxes dues sur 
les salaires que dans la limite de 1000 euros par salarié. La partie de 
rémunération qui excède cette limite est réintégrée dans l'assiette de 
l'ensemble de ces cotisations, contributions, impôts et taxes.
L’exonération n'est applicable que pour les primes versées aux sala-
riés ayant perçu en 2018 une rémunération inférieure à trois Smic 
brut. C’est-à-dire une rémunération pour l’année 2018 inférieure à 
53 946 euros brut. 
La prime exceptionnelle ne peut se substituer à aucun élément de 
rémunération, à aucune augmentation salariale ou prime conven-
tionnelle prévue par la convention de branche, par un accord d'en-
treprise ou par le contrat de travail. 
Ainsi, elle ne peut évidemment pas se substituer ou venir en diminu-
tion des primes habituelles telles que les primes de treizième mois, 
de congés ou de vacances, de Noël ou toute autre prime versée obli-
gatoirement ou habituellement par l'employeur.

Certains salariés peuvent-ils être exclus ?
Le seul critère autorisé pour exclure une partie des salariés est la 
détermination d'un plafond de rémunération. En effet, l'employeur 

peut choisir de ne verser la prime qu'aux salariés dont la rémuné-
ration est inférieure à un certain plafond (c’est-à-dire à un niveau 
différent et inférieur à 3 Smic brut). 
L’employeur ne peut ni réserver la prime aux salariés dont la rému-
nération est supérieure à un certain niveau ni exclure certains sala-
riés sur la base d'un autre critère, quel qu'il soit.
La loi autorise à moduler le niveau de la prime entre les salariés en 
fonction de certains critères, comme leur rémunération, leur niveau 
de qualifi cation, la quotité de temps de travail inscrite à leur contrat 
et leur durée de présence dans l'entreprise au cours de l'année. 
Toutefois, aucun critère ne peut conduire à une allocation discrimi-
natoire de la prime entre les salariés.

Modalités d’attribution de la prime
Devaient être arrêtés au plus tard le 31 janvier 2019, le montant de 
la prime, les salariés éligibles et sa modulation par une décision uni-
latérale de l’employeur. Celui-ci doit alors en informer les représen-
tants du personnel.
Après le 31 janvier 2019, un accord doit être conclu aux conditions 
prévues à l’article L.3312-5 du Code du travail (applicables aux 
accords d’intéressement) c’est-à-dire selon l'une des modalités 
suivantes :
�  dans le cadre d’un accord collectif de travail de droit commun 

(avec un ou plusieurs délégués syndicaux) ;
�  entre le chef d’entreprise et les représentants des syndicats repré-

sentatifs dans l’entreprise (c’est-à-dire avec un salarié mandaté 
par une organisation syndicale représentative dans l’entreprise); 

�  au sein du comité social et économique (ou du comité d’entre-
prise), par un vote positif sur le projet de l’employeur à la majorité 
des membres présents lors de la réunion du comité ;

�  à la suite de la ratifi cation, à la majorité des 2/3 du personnel, d’un 
projet d’accord proposé par le chef d’entreprise. Cette majorité 
s’apprécie par rapport à l’effectif de l’entreprise au moment de 
la ratifi cation et non sur la base des seuls salariés présents lors 
du vote (2). 

La prime exceptionnelle devait être versée au plus tard le 31 mars 
2019.

(1) Loi no 2018-1213 du 24 décembre 2018.

(2) Inst. minis. no DSS/5B/5D/2019/2 du 4 janvier 2019 relative 
à l’exonération des primes exceptionnelles prévue par l’article 1er 
de la loi no 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d’urgences 
économiques et sociales..
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Enfi n, une prime ne peut pas être supprimée en 
cas de faute (même grave) du salarié. Il s’agit d’une 
sanction pécuniaire interdite.

c) Articulation entre accords collectifs
Depuis les ordonnances de 2017, ratifi ées par la 

loi du 8 mars 2018, l’accord d’entreprise prime sur la 
convention de branche dans tous les domaines liés à 
la rémunération (75), à l’exception des minima conven-
tionnels (76).

C’est-à-dire qu’un accord d’entreprise peut prévoir  
des primes qui ne sont pas mentionnées dans un 
accord de branche. Mais dans un autre sens, l’accord 
d’entreprise peut revoir une prime (prévu dans un 
accord supérieur) à la baisse tant dans son calcul, son 
montant ou ses conditions d’attributions, sauf pour 
les primes pour travaux dangereux ou insalubres si 
la convention de branche le stipule expressément (77).

L’accord d’entreprise peut également expres-
sément exclure une prime de la rémunération. Dans 
un tel cas, la convention de branche ne s’applique pas, 
même si elle est étendue.

Toutefois, si la convention d’entreprise reste 
muette quant à la prime prévue dans un accord 
supérieur ou ne la mentionne pas, la convention de 
branche s’applique car rien ne vient lui faire obstacle.

Lorsque deux conventions collectives prévoient 
des primes ayant le même objet ou la même cause, ces 
avantages ne peuvent pas se cumuler, sauf stipula-
tion contraire. Dans ce cas, c’est la prime la plus avan-
tageuse qui doit être accordée au salarié.

De même, les avantages prévus dans le contrat de 
travail et la convention collective ne peuvent se cumu-
ler s’ils ont le même objet ou la même cause. Le cumul 
est permis uniquement quand les fi nalités des primes 
sont distinctes.

EXEMPLES. Une prime d’objectif et une prime d’assiduité se cumulent 
car elles ont des fi nalités distinctes, peu importe que la prime d’objectif 
puisse varier en fonction du temps de présence individuel (78).
Dans un autre cas, un 13e mois prévu dans le contrat de travail constitue 
une modalité de règlement du salaire annuel payable en treize fois (c’est-
à-dire le mode de paiement), alors que la gratifi cation de 13e mois égale 
à un mois de salaire de base prévue par accord d’entreprise constitue un 
élément de salaire répondant à des conditions propres d’ouverture et de 
règlement, le salarié pouvait donc les cumuler (79).

À noter !
L’employeur doit respecter les conditions d’attribution d’une prime, telles 
qu’elles sont défi nies par la convention de branche. Il ne peut, unilaté-
ralement, ni ajouter ni substituer des conditions moins favorables pour 
les salariés (80).

(75) Art. L. 2253-3 du C. trav.
(76) Art. L. 2253-1 du C. trav.
(77) Art. L. 2253-2 du C. trav.
(78) Cass. soc. 7 oct. 1997, no 95-42857.
(79) Cass. soc. 13 juin 2012, no 10-27395.
(80) Cass. soc. 21 mars 2012, no 10-15553.

2. Conséquences des absences
Les absences du salarié ne peuvent pas avoir 

d’inci dence sur le paiement d’une prime, dès lors que 
les conditions d’attribution de la prime ne font pas 
référence au temps de présence du salarié, mais se 
réfèrent à d’autres critères (70).

Toutefois, le versement d’une prime peut être 
subordonné à un défaut d’absence. Les conditions 
d’attri bu tions de la prime doivent alors exiger la 
présence  continue du salarié pendant toute la période 
couverte par le versement.

L’employeur ne peut pas choisir les absences 
qui peuvent ou non réduire une prime. Toutes les 
absences, quel que soit leur motif, doivent avoir les 
mêmes conséquences sur l’attribution de la prime. 
Par exemple, il ne peut y avoir de distinction entre les 
absences pour maladie ou les absences en cas de grève.

La réduction d’une prime à l’égard d’un salarié en 
congé maladie ou maternité n’est pas discriminatoire 
lorsqu’il est d’usage dans l’entreprise de pratiquer 
un abattement sur une prime à compter d’un certain 
nombre de jours d’absences.

Le versement d’une prime peut également être 
subordonné à une condition de présence effective du 
salarié dans l’entreprise à la date du versement de la 
prime.

EXEMPLE. Si la prime de fi n d’année est versée aux salariés présents 
dans l’entreprise au 31 décembre, le salarié l’ayant quittée en cours 
d’année ne peut y prétendre (71).

3. Conséquences de la rupture du contrat de travail
Le salarié ne peut pas non plus réclamer le 

paiement  d’une prime au prorata temporis de son 
temps de travail sur l’année sauf, si le contrat de 
travail , un accord d’entreprise, la convention collec-
tive, ou un usage le prévoit (72).

De même lorsque les seules dispositions existantes 
prévoient un versement prorata temporis pour les 
salariés embauchés en cours d’année, ces dispositions 
ne peuvent être automatiquement étendues aux sala-
riés quittant l’entreprise en cours d’année.

Toutefois, le salarié, dispensé d’effectuer son préa-
vis et ne répondant donc pas à la condition de présence 
exigée pour l’attribution de la prime, doit bénéfi cier de 
celle-ci si le préavis n’est pas expiré à la date prévue 
pour son versement (73).

Dans le même sens, une prime subordonnée à 
une condition de présence doit être payée au salarié 
absent dans l’entreprise à cette date en raison de son 
licenciement, lorsque ce licenciement est dépourvu de 
cause réelle et sérieuse (74).

(70) Cass. soc. 20 juin 2012, no 11-17368.
(71) Cass. soc. 31 oct. 1989, no 86-42250.
(72) Cass. soc. 28 mai 2003, no 01-40591.
(73) Art. L. 1234-5 du C. trav.
(74) Cass. soc. 12 juil. 2006, no 04-46290.
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C’est le cas d'une voiture, des tickets-restaurants, 

d'un logement de fonction, de la fourniture d’un abon-
nement (Internet, téléphonie, presse…), d'un voyage 
offert au conjoint du salarié, etc.

Un avantage en nature implique une utilisation 
fréquente et un usage qui n’est pas que professionnel. 
Ils se distinguent des avantages mineurs ou occasion-
nels qui ne sont pas considérés comme des avantages.

EXEMPLE. Un véhicule utilisé par le salarié uniquement dans le cadre 
de ses déplacements professionnels ne constitue pas un avantage en 
nature. Par contre il s’agit d’un avantage en nature si le salarié utilise le 
véhicule à titre privé et permanent, c’est-à-dire qu’il peut l’utiliser et la 
conserver pendant le week-end et les congés.

Les avantages en nature constituent un élément 
du salaire et doivent fi gurer sur le bulletin de paie. 
Ainsi leur prise en compte comme élément de salaire 
permet de :

 � contrôler le respect du Smic ou du salaire mini-
mum conventionnel ;

 � déterminer l’indemnité à verser au salarié au cours 
de ses congés payés ;

 � déterminer l’indemnité compensatrice de préavis 
et l’indemnité de licenciement ;

 � déterminer le montant des cotisations sociales 
(cotisations de sécurité sociale, CSG et CRDS) ;

 � déterminer le montant des revenus à déclarer pour 
le calcul de l’impôt sur le revenu.

Les avantages en nature peuvent être prévus par 
le contrat de travail, la convention de branche, l’accord 
d’entreprise, un usage ou une décision unilatérale de 
l’employeur. La rémunération du salarié peut être fi xée 
pour tout ou partie par des avantages en nature (83). 
Si le salaire est intégralement constitué par des avan-
tages en nature, leur valeur doit au moins être égale 
au Smic ou au minimum conventionnel applicable (84).  

La convention de branche, l’accord d’entreprise, ou 
le contrat de travail déterminent pour quelle valeur 
les avantages en nature remis au salarié doivent être 
pris en compte dans le montant de la rémunération. 
À défaut d’évaluation, il ne peut être tenu compte des 
avantages en nature pour apprécier le montant de la 
rémunération.

À noter !
Un logement mis à la disposition d’un salarié par l’employeur, à titre 
gratuit ou moyennant une participation fi nancière même minime, est 
considéré comme logement de fonction et représente donc un avan-
tage en nature, dès lors que cette mise à disposition résulte du contrat 
de travail. Si le logement est fourni par l’employeur au salarié en vertu 
d’un bail d’habitation, il ne s’agit pas d’un avantage en nature. En effet, 
l’attri bu tion du logement ne peut être considérée comme un avantage 
en nature lorsque le salarié paye un loyer représentant l’exacte pres-
tation fournie.

(83) Cass. soc. 7 avril 1994, no 89-45796.
(84) Cass. soc. 27 mars 1990, no 87-43813.

d) Modifi cation ou suppression d’une prime
L’employeur peut librement modifi er ou suppri-

mer une prime dite « facultative ». Mais lorsqu’il s’agit 
d’une prime d’origine contractuelle, sa suppression 
ne peut pas être imposée au salarié car il s’agit d’une 
modifi cation du contrat de travail. Toute clause du 
contrat de travail autorisant l’employeur à modifi er 
unilatéralement une prime contractuelle est nulle (81).

S’il s’agit d’une prime résultant d’un usage, 
l’employeur  peut modifi er ou supprimer la prime sous 
réserve de respecter la procédure de dénonciation de 
l’usage. C’est-à-dire :

 � informer les représentants du personnel ;
 � informer chaque salarié concerné, individuellement ;
 � respecter un délai de prévenance raisonnable 

(3 mois pour la dénonciation d’une prime versée tous 
les mois, 12 mois pour une prime versée annuellement).

Si la dénonciation est régulière, la prime disparaît 
et il n’y a pas de maintien des avantages acquis. Dans 
certains cas, l’usage dénoncé peut avoir été incorporé 
dans le contrat de travail de certains salariés (82). 
Pour les salariés placés dans une situation identique, 
l’employeur doit proposer une modifi cation du contrat 
de travail des salariés bénéfi ciant toujours de la prime 
ou accorder le même avantage contractuel aux sala-
riés ayant perdu l’usage.

S’il s’agit d’une prime résultant d’une convention 
de branche ou d’un accord d’entreprise, ce texte peut 
être révisé ou dénoncé. Lorsque la convention (ou 
l’accord  qui a été dénoncé) n’a pas été remplacée par 
une nouvelle convention ou un nouvel accord dans un 
délai d’un an à compter de l’expiration du préavis, les 
salariés bénéfi cient d’une garantie de rémunération. 
Le montant annuel de cette garantie ne peut être infé-
rieur à la rémunération versée (en tenant compte de 
la convention ou de l’accord dénoncé et du contrat de 
travail) lors des 12 mois précédant la date à laquelle 
la convention ou l’accord cesse de produire ses effets.

Cette garantie de rémunération s’applique à toutes 
les sommes versées aux salariés en contrepartie ou à 
l’occasion du travail. C’est-à-dire aux primes, telles 
que prime d’ancienneté, prime d’assiduité, primes 
ou indemnités pour travail de nuit ou du dimanche, 
primes annuelles…

B – Avantages en nature

a) Défi nition
Les avantages en nature représentent l’ensemble 

des biens ou services qu’un employeur fournit à ses 
salariés, soit gratuitement, soit en contrepartie d’une 
participation du salarié inférieure à la valeur réelle 
du bien ou de la prestation.

(81) Cass. soc. 30 mai 2000, no 97-45068.
(82) Cass. soc. 28 mai 2003, no 02-40144.
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b) Conditions de prise en charge
Tous les droits et obligations du salarié liés à la 

rémunération, comme les indemnités de congés payés 
ou de licenciement, se calculent hors frais profession-
nels. Les sommes perçues par le salarié au titre des 
frais professionnels doivent être ajoutées au salaire 
après déduction des cotisations, pour déterminer le 
salaire net à payer.

Ainsi, les frais qu’un salarié justifi e avoir exposés 
pour les besoins de son activité professionnelle et dans 
l’intérêt de l’employeur doivent lui être remboursés 
sans qu’ils puissent être imputés sur la rémunération 
qui lui est due.

EXEMPLE. Si une tenue de travail est obligatoire pour le salarié et qu’elle 
est inhérente à son emploi, alors son entretien doit être pris en charge 
par l’employeur (88).
De même, si le salarié bénéfi cie d’un téléphone portable pour les besoins 
de son travail et dont l’abonnement est payé par l’employeur, il appartient 
à ce dernier de prendre en charge les frais afférents au délai de résilia-
tion prévus par l’opérateur (89).

L’employeur ne peut fi xer unilatéralement les 
conditions de prise en charge des frais professionnels 
en deçà de leur coût réel (90).

À noter !
La clause qui subordonne le remboursement de frais exposés par le 
salarié, pour les besoins de son activité professionnelle dans l’intérêt de 
l’employeur, à la réalisation d’objectifs est nulle car elle constitue une 
sanction pécuniaire (91).

Toutefois, les frais professionnels peuvent rester à 
la charge du salarié à deux conditions :

 � lorsqu’une clause contractuelle prévoit expres-
sément que le salarié conserve la charge fi nancière des 
frais professionnels engagés, moyennant le versement 
d’une somme fi xée à l’avance de manière forfaitaire ;

 � et à condition que la rémunération, après déduc-
tion des frais professionnels, reste au moins égale au 
Smic (92).

Lorsque la prise en charge par l’employeur des 
frais professionnels est assurée de manière forfai-
taire, le salarié n’a pas, pour y avoir droit, à justifi er 
des frais réellement exposés (93).

Il appartient à l’employeur de rapporter la 
preuve que l’indemnité forfaitaire versée est venue, 
le cas échéant, compenser des frais supplémentaires 
réellement  exposés par le salarié. Sinon elle cor-
respond à un complément de salaire, inclus dans la 
rémunération et pris en compte pour le calcul d’éven-
tuelles indemnités.

(88) Cass. soc. 21 mars 2012, no 10-27425
(89) Cass. soc. 18 oct. 2006, no 03-48370
(90) Cass. soc. 23 sept. 2009, no 07-44477
(91) Cass. soc. 19 sept. 2013, no 12-15996
(92) Cass. soc. 17 sept. 2015, no 14-14608
(93) Cass. soc. 19 mai 1988, no 87-41602

b) Modifi cation ou suppression
Dès lors que l’attribution de l’avantage en nature 

est contractuelle, l’employeur ne peut unilatéralement 
modifi er les conditions d’attribution, ni le supprimer, 
car il s’agit d’une modifi cation du contrat (85). Toute 
suppression décidée unilatéralement peut aussi être 
analysée comme une sanction pécuniaire prohibée.

EXEMPLE. La fourniture d’une carte permettant d’obtenir 200 litres d’es-
sence par mois, substituée à la participation de l’employeur aux frais 
engagés par la salariée pour l’exercice de ses fonctions, constitue un 
avantage en nature. Sa suppression en raison d’une utilisation à des fi ns 
non professionnelles constitue une sanction pécuniaire prohibée (86).

L’employeur peut mettre fi n à un avantage en 
nature :

 � contractuel : en obtenant l’accord du salarié et en 
formalisant le résultat de cette nouvelle négociation 
dans un avenant au contrat de travail ;

 � conventionnel : en dénonçant l’accord collectif qui le 
prévoit, tout en respectant les règles de dénonciation ;

 � résultant d’un engagement unilatéral de 
l’employeur  : en dénonçant cet usage tout en respec-
tant les règles encadrant la dénonciation.

Si l’employeur dispense le salarié de son préavis 
à l’occasion d’une démission ou d’un licenciement, il 
ne peut diminuer les avantages en nature que le sala-
rié aurait reçus s’il avait accompli le travail. Dès lors, 
l’employeur doit :

 � soit verser une indemnisation pour compenser la 
perte de l’avantage en nature pendant le préavis ;

 � soit laisser le salarié continuer à bénéfi cier de 
l’avantage en nature jusqu’à la date à laquelle le 
contrat de travail prend effectivement fi n.

C – Frais professionnels

a) Défi nition
Les frais professionnels correspondent aux 

dépenses effectuées par le salarié et inhérentes à 
son emploi. Ils découlent des conditions d’exécution 
du travail et imposent au salarié une charge fi nan-
cière supérieure à celle de sa vie courante. Pour 
pouvoir bénéfi cier d’un remboursement de frais pro-
fessionnels, les frais doivent avoir été engagés pour 
les besoins de l’activité professionnelle et dans l’inté-
rêt de l’employeur. Il ne faut pas confondre les frais 
professionnels et les compléments de salaires qui font 
eux partie intégrante de la rémunération.

Exemple : Sont directement et uniquement liés à l’expatriation du salarié, 
les frais du voyage annuel en métropole de ce salarié et des membres 
de sa famille, pris en charge par l’employeur. Il s’agit donc d’un rem-
boursement de frais qui n’a pas à être intégré dans le montant de la 
rémunération du salarié (87).

(85) Cass. soc. 30 oct. 2000, no 98-44786.
(86) Cass. soc. 23 juin 2010, no 09-40825.
(87) Cass. soc. 31 janv. 2012, no 10-24388.
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lieu de résidence dans un secteur géographique éloi-
gné de l’entreprise (100). Toutefois, un salarié résidant 
en semaine dans la ville où il travaille ne peut pas 
prétendre à la prise en charge des trajets qu’il effectue 
les week-ends ou pendant ses congés pour rejoindre le 
lieu où vit sa famille (101).

La prise en charge par l’employeur est effectuée 
sur la base des tarifs de deuxième classe. Le béné-
fi ciaire peut demander la prise en charge du ou des 
titres de transport lui permettant d’accomplir le trajet 
de sa résidence habituelle à son lieu de travail dans le 
temps le plus court.

La prise en charge est toujours effectuée sur la 
base de l’abonnement qui permet d’effectuer le trajet 
le plus court (102), même si le titre utilisé correspond 
à un temps de trajet supérieur au temps nécessaire 
pour accomplir le trajet de la résidence habituelle au 
lieu de travail.

b) Frais de carburant
L’employeur peut prendre en charge, tout ou partie  

des frais de carburant ou d’alimentation électrique 
d’un véhicule engagés pour les déplacements entre la 
résidence habituelle et le lieu de travail du salarié :

 � dont la résidence habituelle ou le lieu de travail est 
situé en dehors de la région d’Ile-de-France et/ou d’un 
périmètre de transports urbains ;

 � ou pour lesquels l’utilisation d’un véhicule person-
nel est rendue indispensable en raison d’horaires de 
travail particuliers ne permettant pas d’emprunter un 
mode collectif de transport (103).

Sont exclus du bénéfi ce de la prise en charge des 
frais de carburant ou d’alimentation électrique d’un 
véhicule :

 � les salariés bénéfi ciant d’un véhicule mis à disposi-
tion permanente avec prise en charge par l’employeur 
des dépenses de carburant ou d’alimentation électrique ;

 � les salariés logés dans des conditions telles qu’ils 
ne supportent aucun frais de transport pour se rendre 
à leur travail ;

 � les salariés dont le transport est assuré gratui-
tement par l’employeur (104).

La prise en charge des frais de carburant peut être 
mise en place par :

 � accord entre l’employeur et les représentants 
d’organisations syndicales représentatives dans les 
entreprises soumises à l’obligation de négocier sur les 
salaires ;

(100) Cass. soc. 12 déc. 2012, no 11-25089.
(101) Cass. soc. 22 juin 2016, no 15-15986.
(102) Art. R. 3261-3 du C. trav.
(103) Art. L. 3261-3 du C. trav.
(104) Art. R. 3261-12 du C. trav.

EXEMPLE. Une prime de panier versée à un salarié est considérée 
comme un complément de salaire, dès lors que l’employeur ne rapporte 
pas la preuve que cette indemnité compense des frais supplémentaires 
de repas réellement  exposés par le salarié (94).

Toutefois, lorsqu’un salarié souhaite bénéfi cier du 
remboursement d’un supplément de frais, la preuve 
de ce supplément lui incombe (95).

Si le retard ou l’absence de paiement cause un 
préjudice au salarié, l’employeur peut être condamné 
au versement de dommages-intérêts. C’est au salarié 
de prouver le préjudice matériel subi par l’absence de 
remboursement de ses frais professionnels (96).

À noter !
L’action en paiement du salaire et donc des frais profes sion nels se pres-
crit par 3 ans à compter du jour où celui qui l’exerce a connu ou aurait dû 
connaître les faits lui permettant de l’exercer (97).  

c) Modifi cation ou suppression
Si l’obligation de l’employeur de rembourser 

les frais professionnels est prévue par le contrat de 
travail , l’employeur ne peut modifi er ou supprimer ce 
remboursement. Il s’agit d’une modifi cation de contrat 
soumis à l’accord du salarié.

Lorsque l’obligation de rembourser les frais résulte 
d’un usage, l’employeur ne pourra la supprimer ou la 
modifi er qu’en respectant les modalités de dénoncia-
tion d’un usage.

Lorsque le remboursement de frais professionnels 
résulte d’un accord d’entreprise ou d’une conven-
tion collective, l’employeur ne peut unilatéralement 
le modifi er. Il doit respecter les règles relatives à la 
dénonciation de l’accord. S’il s’agit d’une convention 
collective de branche, l’employeur est tenu d’appli-
quer cette disposition.

EXEMPLE. Si une convention collective prévoit des indemnités de grand 
déplacement, l’employeur ne peut les supprimer au motif qu’a été mise 
en place une navette entre le point de départ du grand déplacement et le 
lieu de son activité (98).

D – Frais de trajet

a) Transports publics
Chaque employeur doit rembourser au moins 50 % 

du prix des titres d’abonnements souscrits par les 
salariés pour leur déplacement entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail, accompli au moyen 
de transports publics de personnes ou de services 
publics de location de vélos (99).

Cette prise en charge est due même si le salarié 
a choisi, pour des raisons personnelles, d’établir son 

(94) Cass. soc. 26 mai 2004, no 02-41312
(95) Cass. soc. 4 mars 2003, no 00-46679
(96) Cass. soc. 8 juin 2016, no 14-27137.
(97) Art. L. 3245-1 du C. trav.
(98) Cass. soc. 25 juin 2007, no 06-41279.
(99) Art. L. 3261-2 du C. trav.
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rémunération au pourcentage avec l’unique garantie 
d’un salaire minimum (111).

L’employeur ne peut se réserver pour lui-même 
une partie des pourboires, même infi me. Il doit verser  
l’inté gra lité des pourboires aux salariés en contact avec 
la clientèle (112). Ce dernier doit justifi er de l’encais-
sement et de la remise aux salariés des pourboires (113).

Les conventions collectives ou des décrets déter-
minent par profession ou par catégorie profession-
nelle, nationalement ou régionalement :

 � les modes de justifi cation à la charge de l’employeur ;
 � les catégories de personnel qui prennent part à la 

répartition des pourboires ;
 � les modalités de cette répartition.

L’employeur ne peut prélever sur les pourboires le 
montant de l’indemnité de congés payés (114) ou s’en 
servir pour fi nancer les heures de délégation (115).

(111) Art. L. 3244-2 du C. trav.
(112) Cass. soc. 19 juin 1990, no 87-41769.
(113) Art. R. 3244-1 du C. trav.
(114) Art. L. 3141-24 du C. trav.
(115) Cass. soc. 8 nov. 1994, no 93-42501.

 � par décision unilatérale de l’employeur après 
consultation du comité social et économique (ou du 
comité d’entreprise) (105).

c) Indemnité vélo
L’employeur peut également, à titre facultatif, 

prendre en charge tout ou partie des frais engagés par 
ses salariés se déplaçant à vélo (ou vélo à assistance 
électrique) entre leur résidence habituelle et leur lieu 
de travail. Cette prise en charge s’effectue sous la 
forme d’une indemnité kilométrique vélo, dont le mon-
tant est fi xé à 25 centimes d’euro par kilomètre (106).

La prise en charge des frais engagés pour se dépla-
cer à vélo pour les trajets de rabattement vers des 
arrêts de transport public peut être cumulée avec la 
prise en charge des abonnements de transport collec-
tif ou de service public de location de vélo, à condition 
que ces abonnements ne permettent pas d’effectuer 
ces mêmes trajets.

Le trajet de rabattement effectué à vélo pris en 
compte pour le calcul de la prise en charge des frais 
engagés pour se déplacer à vélo (ou à vélo à assistance 
électrique) correspond à la distance la plus courte entre 
la résidence habituelle du salarié ou le lieu de travail et 
la gare ou la station de transport collectif (107).

E – Pourboires
Dans tous les établissements commerciaux où 

existe la pratique du pourboire, toutes les percep-
tions faites "pour le service" par l’employeur sous 
forme de pourcentage obligatoirement ajouté aux 
notes des clients ainsi que toute somme remise volon-
tai rement par les clients pour le service entre les 
mains de l’employeur , ou centralisées par lui, sont 
inté gra lement versées au personnel en contact avec 
la clientèle  (108). Aucun accord d’entreprise ou acte 
unilatéral de l’employeur ne peut accorder à d’autres 
salariés que ceux en contact avec la clientèle un droit 
à la répartition des pourboires (109).

Par ailleurs, l’ensemble du personnel en contact 
avec la clientèle doit recevoir les sommes perçues au 
titre des pourboires, quelle que soit la catégorie de per-
sonnel à qui les sommes sont matériellement remises. 
C’est-à-dire que même les salariés en contact avec la 
clientèle mais qui ne reçoivent jamais direc tement de 
pourboire bénéfi cient des pourboires collectés par les 
autres salariés ou l’employeur (110).

Les pourboires s’ajoutent au salaire fi xe, 
l’employeur  ne peut en aucun cas les soustraire. 
Toutefois, l’employeur et le salarié peuvent convenir 
que le salarié ne percevra pas un salaire fi xe mais une 

(105) Art. L. 3261-4 du C. trav.
(106) Art. L. 3261-3-1 du C. trav.
(107) Art. D. 3261-15-2 du C. trav.
(108) Art. L. 3244-1 du C. trav.
(109) Cass. soc. 14 nov 2013, no 12-16805.
(110) Cass. soc. 9 mai 2000, no 98-20146.
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Si, à l’issue d’une décision du conseil de prud’hommes, le salarié, gagnant en première instance, 
est rétabli dans ses droits, encore faut-il qu’il puisse effectivement les faire valoir auprès de 
l’employeur  condamné. Pour ce faire, les défenseurs syndicaux doivent s’appuyer sur la procédure 
de l’« exécution forcée » des décisions de justice en utilisant les outils que leur offrent le Code du 
travail et le Code de procédure civile. La démarche n’est pas une mince affaire, mais nous allons 
nous efforcer de l’expliquer…

L’exécution des décisions prud’homales
Par Estelle Suire

Le premier cas concerne les déci-
sions de justice qui ne peuvent être 
remises en cause devant une autre juri-
diction, soit parce qu’il n’y a pas d’appel 
possible (jugements rendus « en premier 
et dernier  ressort »), soit parce que l’appel 
n’est plus possible car le délai d’un mois 
est écoulé (voir encadré). On dit alors 
que le jugement est défi nitif, ou qu’il 
revêt l’autorité de la chose jugée.

Le deuxième cas vise les décisions 
prud’homales assorties par la loi d’une 
exécution provisoire automatique (c’est 
l’« exécution provisoire de droit »).

Pour rendre exécutoire un jugement  
ou une ordonnance (en dehors des 
cas prévus par la loi), les conseillers 
prud’hommes peuvent aussi prononcer 
par eux-mêmes l’exécution d’une déci-
sion (jugement ou ordonnance), c’est 
l’exécution ordonnée. Il ne s’agit pas 
là d’une obligation, mais son prononcé  
sert utilement l’intérêt du salarié 
gagnant en première instance devant 
le conseil de prud’hommes. Ainsi, en 
pratique, les conseillers prud’hommes 
doivent prévoir d’« ordonner l’exécu-
tion provisoire du jugement » dans son 
intégralité.

Le procès-verbal de conciliation
Si une conciliation aboutit, un procès-

verbal (PV) est établi sur lequel fi gurent 
les engagements d’une ou des parties au 
procès pour mettre fi n au litige. Ce PV 
constitue un titre exécutoire sans qu’il 
soit nécessaire de solliciter une décision 
de justice (3). Ainsi, si l’employeur ne 
respecte pas les obligations consignées 
dans le PV, le salarié peut demander 
au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes un extrait du PV revêtu 

(3) Art. R. 1454-11 du C. trav.

Cette notifi cation est importante, 
en ce qu’elle est le point de départ des 
délais de recours, d’appel. En appel, la 
représentation des parties  étant doré-
navant obligatoire, les défenseurs syn-
dicaux sont de plus en plus amenés à 
représenter les salariés devant cette 
juridiction et sont soumis aux mêmes 
règles de procédure civile que les avo-
cats. Ainsi, les jugements leur sont aussi 
notifi és (2). C’est pourquoi , ils doivent 
informer le salarié de la notifi cation du 
jugement pour qu’il puisse utilement 
faire appel dans les délais, sachant que 
le délai d’appel ne court qu’à compter 
de la notifi cation à la partie elle-même. 
Si le salarié souhaite interjeter appel et 
que la notifi cation du jugement tarde, 
le défenseur syndical doit demander au 
salarié de contacter le greffe pour au 
moins connaître la date d’envoi de la 
notifi cation du jugement.

Il est toujours possible à l’une des 
parties, de faire signifi er à l’autre la 
décision du conseil de prud’hommes 
par huissier de justice.

La décision exécutoire : 
jugement et ordonnance

L’enjeu du procès prud’homal ayant 
presque toujours un caractère alimen-
taire pour le salarié, il serait légitime 
que les décisions qui en découlent soient 
applicables sans délai. Or, légalement, 
un jugement ne peut être exécuté immé-
diatement que dans deux hypothèses :

 � s’il ne fait l’objet d’aucun recours ;
 � si l’exécution provisoire est prévue 

par la loi.

(2) Art. 678 du Code de procédure 
civile.

Une fois rendue, notifi ée, et revêtue 
de la mention exécutoire, la décision du 
conseil de prud’hommes, doit en prin-
cipe être exécutée. Si la plupart des 
employeurs, perdant au procès, exécutent  
spontanément le jugement rendu à leur 
encontre, il arrive que certains  d’entre 
eux tentent par tout moyen de s’y déro-
ber. Face aux employeurs récalcitrants, 
seul le recours à un huissier de justice 
peut permettre de sortir de l’impasse. 
C’est l’exécution forcée de la décision.

À ce stade de la procédure, les 
missions  des conseillers prud’hommes 
sont terminées, contrairement à celles 
du défenseur syndical. Ce dernier doit 
accompagner le salarié jusqu’à la fi n 
de la procédure, à savoir l’obtention 
effective de son indemnisation. Son rôle 
de conseil se poursuit donc au-delà du 
prononcé et du rendu de la décision du 
conseil de prud’hommes.

La notification préalable 
aux parties

Avant de saisir l’huissier, il est 
important de s’assurer que les parties 
ont bien pris connaissance de la déci-
sion rendue (ordonnance ou jugement).

Pour ce faire, le greffe doit avoir 
notifi é la décision aux intéressés (1), au 
lieu de leur domicile. La notifi cation est 
faite par lettre recommandée avec avis 
de réception, ce qui constitue un moyen 
de preuve irréfutable. En l’absence de 
notifi cation du jugement à l’employeur, 
il ne peut lui être reproché de ne pas 
l’avoir exécuté. Sans notifi cation, 
l’employeur  peut toujours mettre en 
œuvre volontairement la décision, mais 
cela reste rare.

(1) Art. R.1454-26 du C. trav.
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L’intervention du JEX

S’il rencontre des diffi cultés pour 
faire exécuter le jugement, l’huissier 
peut demander au juge de l’exécution 
(JEX) d’intervenir. Ce dernier n’est 
compétent que pour les questions rela-
tives à l’exécution d’une décision de 
justice ; il ne peut donc trancher un 
problème  de fond.

Outre la convocation de l’employeur 
à une audience, le juge de l’exécu-
tion a la possibilité de lui ordonner le 
paiement  d’une astreinte par jour de 
retard dans l’exécu tion du jugement.

Si l’affaire traîne en longueur, le 
salarié peut saisir lui-même le juge de 
l’exécution, mais par voie d’assignation 
uniquement : le recours à l’huissier est 
donc à nouveau nécessaire.

L’intervention du ministère public
Dans le cas où l’employeur s’est 

volatilisé et si les recherches menées 
pour le retrouver s’avèrent infruc-
tueuses, l’huissier peut saisir le minis-
tère public, lequel a pour mission de 
veiller à l’exécu tion des jugements.

Le procureur de la République 
doit rechercher certaines informations 
relatives au débiteur qui n’ont pu être 
obtenues  jusqu’alors. Il a la possibi-
lité de s’adresser à un grand nombre 
d’organismes, notamment les admi-
nistrations de l’État, les collectivités 
territoriales et locales, ou encore les 
établissements bancaires et postaux, y 
compris la Banque de France. Dès lors 
qu’ils en ont connaissance, les orga-
nismes sollicités sont tenus de commu-
niquer l’adresse du débiteur, ainsi que 
celle de l’éta blis sement où il a ouvert 
un compte.

L’intervention de la police
Lorsque l’huissier se heurte à l’obsti-

na tion d’un employeur qui ne veut rien 
savoir, il est en droit de demander le 
concours des forces de police. En cas de 
refus d’intervention, le Conseil d’État 
(8) reconnaît au créancier le droit d’ob-
tenir une indemnisation. Le salarié 
doit pour cela s’adresser au tribunal 
administratif et apporter la preuve du 
préjudice subi du fait de l’inertie des 
forces de police.

(8) Cons. Ét. 2 déc. 1987, no 58112.

Ces sommes sont immédiatement 
exigibles dans la limite maximum 
de neuf mois de salaire calculés sur la 
moyenne des trois derniers mois. Cette 
moyenne doit être mentionnée dans 
le jugement ; mais l’absence de cette 
mention n’a pas pour effet de priver 
la décision de son caractère exécutoire 
de droit.

Pour les autres jugements, l’exécu-
tion provisoire n’est pas prévue 
par la loi. Pour autant, la décision 
peut être exécutoire dès lors que le 
conseiller prud’homme le juge néces-
saire. Comme nous l’avons dit précé-
demment, les indemnités que doit 
percevoir le salarié présentent souvent  
un caractère alimentaire rendant 
systématiquement indispensable la 
formule exécutoire dans le jugement. 
Ainsi, les conseillers prud’hommes 
doivent l’ordonner d’offi ce  pour l’inté-
gra lité du jugement. En effet, il est 
possible de ne rendre exécutoire 
qu’une partie de la décision, mais ce 
n’est pas souhaitable pour la raison 
du caractère alimentaire des indemni-
tés. Et, pour s’en assurer, le défenseur 
syndi cal doit en faire la demande dans 
son argumentaire.

Ordonnances de référé
L’exécution provisoire automatique 

est de droit pour les ordonnances de 
référé, quel que soit leur objet.

Dès lors qu’une décision est appli-
cable, la formule exécutoire est apposée 
par le greffi er sur la copie remise aux 
parties appelée « grosse ».

Le salarié qui se trouve face à un 
employeur récalcitrant peut alors 
demander une mesure d’exécution 
forcée  auprès d’un huissier.

Rôles et responsabilités
de l’huissier de justice

Il doit faire exécuter les jugements 
et prendre les mesures nécessaires 
pour y parvenir.

Il dispose pour cela de ses préro-
gatives classiques (mise en demeure, 
saisie des biens, saisie directe sur le 
compte bancaire…), et peut se faire 
aider dans l’exercice de ses missions 
par certaines institutions.

de la formule exécutoire afi n de déclen-
cher une « mesure d’exécution forcée ». 
Précisons ici qu’une conciliation peut 
très bien intervenir lors de la deuxième 
phase du procès prud’homal, devant 
le bureau de jugement. De la même 
façon, les engagements pris fi gurent  
dans un procès-verbal, lequel vaut titre 
exécutoire.

Les mesures ordonnées 
par le bureau de conciliation et 
d’orientation

Dès lors que l’existence de l’obli-
gation en cause n’est pas sérieuse-
ment contestable, le BCO est habilité 
à ordonner certaines mesures visant à 
rétablir immédiatement (et donc avant 
le jugement ) le salarié dans ses droits.

Il peut ainsi ordonner la délivrance 
de toute pièce que l’employeur est tenu 
de délivrer : certifi cats de travail, bulle-
tins de paye et versement de différentes 
sommes (4). Ces mesures sont « exécu-
toires de droit à titre provisoire » (5).

Si l’employeur refuse de les exécu ter, 
le salarié peut faire appel à un huissier. 
Néanmoins, le versement des sommes 
ordonnées à titre provisoire ne pourra 
excéder six mois de salaire, calcu lés 
sur la moyenne des trois derniers  mois 
(6). Cependant, l’ordonnance est provi-
soire. Cela signifi e que, si appel de la 
décision il y a, et si l’appel fait droit à 
l’employeur , le salarié devra rembour-
ser les sommes qui lui ont été versées.

Les décisions prises 
par le bureau de jugement

Les jugements qui ordonnent la 
délivrance de certifi cats de travail, de 
bulletins de paye, de toute pièce que 
l’employeur  est tenu de délivrer, le 
paiement  des sommes mentionnées à 
l’article R. 1454-14 du Code du travail 
(énumérées au paragraphe ci-dessus) 
sont de droit exécutoires à titre provi-
soire (7).

(4) Art. R.1454-14 du C. trav ; 
l’exécution provisoire concerne ici 
les sommes dues au salarié et non 
à l’employeur.
(5) Art. R.1454-16 du C. trav.
(6) Art. R.1454-15 du C. trav.
(7) Art. R.1454-28 du C. trav ; 
l’exécution provisoire concerne 
les sommes dues au salarié et non 
à l’employeur.
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Le coût de l’exécution 
forcée

Les huissiers doivent pratiquer 
des honoraires minorés en matière 
prud’homale correspondant à la 
moitié  du prix prévu pour des actes 
de même nature en matière civile et 
commer ciale (13).

Il s’agit des assignations et des 
signifi cations de la décision lorsque 
le greffe n’a pas pu atteindre le 
destinataire.

Cependant, le tarif peut être majoré 
si l’huissier doit agir en urgence (14).

Dans la plupart des cas, le salarié 
doit faire l’avance des frais d’huissier. 
S’il gagne le procès, il pourra récupérer 
ces sommes en en faisant la demande. 
Le syndicat peut aussi payer l’huissier 
et récupérer les sommes engagées si le 
salarié obtient gain de cause.

(13) Art. R.1423-53 du C. trav.
(14) Art. A.444-12 du Code de 
commerce.

erronée des délais d’appel, envoi 
d’une lettre simple alors qu’une lettre 
recommandée est obligatoire, absence 
de saisine  du ministère public ou des 
forces de police, etc.

En cas de faute ou de négligence 
de l’huissier ayant causé un préju-
dice au salarié, ce dernier peut  tenter 
un recours amiable en écrivant à la 
Chambre nationale des huissiers de 
justice.

Si la démarche amiable n’aboutit 
pas, la saisine du juge de l’exécution du 
tribunal de grande instance, par voie 
d’assignation, est possible. Ce dernier 
est en effet compétent pour statuer sur 
la responsabilité civile de l’huissier en 
cas de faute commise dans l’exécution 
de sa mission (11).

Le délai pour engager la respon-
sabilité de l’huissier est fi xé à 10 ans, 
et court à compter de la fi n de sa 
mission (12).

(11) Art. L. 213-6 du Code 
de l’organisation judiciaire.
(12) Art. 2277-1 du Code civil.

La responsabilité de l’huissier

L’huissier dispose d’une panoplie 
de mesures pour assurer l’exécu-
tion des décisions de justice. Quels 
que soient les moyens utilisés, il doit 
tenir son client informé de leur mise 
en œuvre et de leur effi cacité. Selon 
la Cour de cassa tion, « les huissiers 
de justice, léga lement ou contrac tuel-
lement tenus de conseiller leurs clients 
sur l’utilité et l’effi cacité des actes 
qu’ils sont requis d’accomplir, doivent  
apporter la preuve de l’exécution de 
cette obligation » (9). En cas de litige 
avec l’huissier, il appartient donc à ce 
dernier de prouver qu’il a bien exécuté 
sa mission de conseil et satisfait à son 
obligation d’information.

Il est responsable des fautes 
qu’il commet dans l’exécution de son 
mandat  (10) : délai dépassé, non-respect  
des forma li tés de saisie, indication 

(9) Cass. 1re civ. 15 décembre 98, Gazette 
du Palais 4 au 8 avril 1999, p. 17.
(10) Art. 1991 et 1992 du Code civil.

Caractère exécutoire d’une décision prud’homale

LE JUGEMENT

APPEL

L’exécution provisoire 
de droit (prévue par la loi) : 
par le BCO (art. 1454-14), 
par le BJ (art. 1454-28).

Les sommes versées ne peuvent 
dépasser :
➤  Pour les ordonnances, 

6 mois de salaire sur une 
moyenne 
des 3 derniers mois de salaire.

➤  Pour les jugements, 
9 mois de salaire sur une moyenne 
des 3 derniers mois de salaire.

Les sommes 
concernées 
soumises 

à l’appréciation 
des conseillers.

L’exécution provisoire
ordonnée

par le CPH.

Exécution
immédiate 
possible.

PAS D’APPEL
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  Interview
Gagner aux prud’hommes : attention à conserver les indemnités en cas d’appel !
 Interview

À l’issue d’un jugement favorable au salarié, l’employeur est condamné à verser des indemnités. Quand sont versées ces indemnités, à qui, et quelles 
sont les précautions à prendre en cas d’appel de la décision ? Avocats et défenseurs syndicaux ont un devoir de conseil vis-à-vis du salarié. Nous 
avons à ce sujet interrogé maître Charlotte Hodez, avocate au barreau de Paris, du cabinet HODEZ, ROUFIAT et Associés (AARPI).

RPDS : Une fois le jugement prononcé, le 
salarié peut-il récupérer les sommes dues 
par l’employeur ?
Maître Charlotte Hodez : Le jugement, revêtu 
de la formule exécutoire, permet au salarié 
de se faire payer par l’employeur le montant 
des condamnations prononcées par le conseil 
de prud’hommes en sa faveur. Toutefois, si 
l’employeur fait appel, cela a en principe un 
effet « suspensif » qui bloque l’exécution. Pour 
pouvoir récupérer le montant  des condamna-
tions immédiatement, même en cas d’appel, 
le jugement doit revêtir la mention de son 
« exécution provisoire » (1). Il est donc impor-
tant que les demandeurs la sollicitent et que 
les conseillers prud’hommes statuent sur ce 
point. En effet, seule cette mention oblige 
l’employeur à exécu ter immédiatement le 
jugement même en cas d’appel et ainsi verser  
ses indemnités au salarié. C’est d’ailleurs ce 
qu’ont scrupuleusement fait les conseillers 
prud’hommes de Nîmes et de Troyes dans 
deux affaires que vous avez commentées 
dans le précédent numéro de la RPDS. En 
revanche, si l’on admet que l’employeur  
exécute  la décision (ce qui n’est pas toujours 
le cas), il est préférable que le salarié n’utilise 
pas les sommes avant de savoir si l’employeur 
a l’intention d’interjeter appel du jugement.

Pouvez-vous nous expliquer en quoi 
consiste ce délai d’appel ?
Me C. H. : L’employeur dispose d’un délai 
d’un mois à compter de la date de notifi ca-
tion du jugement au salarié pour faire appel 
du jugement le condamnant. Ce délai est de 
quinze jours si la décision est une ordon-
nance (de la formation de référé, du bureau 
de conciliation et d’orientation). Passé ce 
délai d’appel, la décision est défi nitive et le 
salarié peut user des sommes acquises.

En pratique, où sont versées les sommes ?
Me C. H. : Généralement, lorsque les parties 
sont représentées par un avocat, l’avocat de 
l’employeur verse à son confrère et adver-
saire les montants prévus par l’intermédiaire 

d’un compte dont chaque avocat dispose : le 
compte CARPA (caisse autonome des règle-
ments pécuniaires des avocats). Les fonds res-
sortent ensuite de ce compte à destination du 
client. Ce compte reste en principe, un compte 
relais, sur lequel l’argent ne reste quasiment 
jamais (sauf si le client me le demande). Ainsi, 
en cas de procédure d’appel, ou de pourvoi 
devant la Cour de cassation, je lui conseille, 
dans l’attente  d’une décision défi nitive, d’ou-
vrir spécialement un compte épargne pour y 
déposer les sommes obtenues. C’est proba-
blement ce que conseillent les défenseurs 
syndicaux car ces derniers n’ont pas de 
compte CARPA. Les sommes passent alors du 
compte de l’avocat de l’employeur à celui que 
le salarié aura ouvert à cet effet.

Pourquoi prendre toutes ces précautions ?
Me C. H. : C’est très simple. Si l’employeur 
interjette appel du jugement le condamnant, 
et si la cour d’appel lui donne raison, le sala-
rié doit alors restituer les sommes qu’il avait 
perçues à l’issue du jugement de première  
instance. Il ne doit donc pas les avoir dépen-
sées. Très souvent je l’informe également 
qu’en plus des sommes initiales, la cour 
d’appel peut le condamner au paiement  des 
sommes visées par l’article 700 du Code de 
procédure civile (paiement des frais de l’avo-
cat adverse) (2) et des intérêts au taux légal 
(des intérêts de retard) (3). Cela arrive et gonfl e 
la note de manière non négligeable…

Pour éviter que les sommes ne soient 
dépensées, ne vaudrait-il pas mieux que 
l’employeur les verse à l’expiration du 
délai d’appel ? Ou au prononcé de l’arrêt 
d’appel si l’employeur entend contester le 
jugement ?
Me C. H. : Cela ne dépend pas de ce que 
souhaitent  les parties. L’employeur est obligé 
d’exécuter le jugement rapidement, dès lors 
qu’il revêt la mention de son exécu tion provi-
soire, sous peine de s’exposer à d’importants 
intérêts de retard et à des mesures d’exécution 
forcée. Si l’employeur ne veut pas exécuter le 

jugement malgré l’exécution provisoire, il doit, 
s’il interjette appel, demander au premier 
Président de la Cour d’appel l’autorisation de 
suspendre l’exécution provisoire (donc de ne 
pas exécu ter le jugement) et/ou de lui per-
mettre la mise sous séquestre des sommes 
dans l’attente d’une décision défi nitive.

S’agissant des jugements rendus par les 
conseils de prud’hommes de Nîmes et 
de Troyes, il est donc important que les 
salariés ayant pu obtenir une réparation 
de leur entier préjudice ne dépensent pas 
trop rapidement leurs indemnités ?
Me C. H. : C’est certain. De plus, compte tenu de 
la nature du litige (tant juridique que politique), 
il est fort probable que les employeurs troyens 
fassent appel du jugement  les concernant. 
Une procédure devant la Cour de cassation 
est même à envisager. D’autres décisions en 
ce sens sont récemment  intervenues  venant 
des conseils de prud’hommes d’Amiens (4) et 
de Lyon (5) reprenant l’argumentaire des deux 
premiers. Les employeurs vont, à n’en pas 
douter, former une action en appel pour tenter 
de faire obstacle aux différents jugements. Il 
est nécessaire d’attendre la position de la Cour 
de cassation qui va sûrement être amenée à 
trancher ce point.

(1) L’exécution provisoire peut être prévue 
par la loi dans certains cas, c’est « l’exécu-
tion provisoire de droit », mais elle peut être 
ordonnée dans tous les cas par le conseil des 
prud’hommes s’il l’estime nécessaire.
(2) L’article 700 du Code de procédure civile 
condamne la partie perdante, donc potentiel-
lement le salarié, à payer les frais d’avocat de 
son adversaire. Double peine pour le salarié : 
il est licencié et condamné à payer une somme 
à son ex-employeur pour avoir saisi la justice 
« à tort ».
(3) L’intérêt légal correspond à une somme 
d’argent due au créancier en cas de retard de 
paiement par le débiteur. Le taux de l’intérêt 
légal est fi xé chaque semestre par arrêté du 
ministre chargé de l’Économie.
(4) Jugement du CPH d’Amiens en date 
du 19 décembre 2018.
(5) Jugement du CPH de Lyon en date 
du 7 janvier 2019.
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LE DROIT ET LES JUGES LE DROIT ET LES JUGES

L’employeur, qui reçoit plusieurs questions à porter à l’ordre du jour d’une réunion, quand bien 
même cette réunion est relative à une procédure d’information-consultation sans lien explicite 
avec un droit d’alerte, ne peut ignorer que l’insuffi sance de ses réponses est susceptible de justi-
fi er le déclenchement d’un droit d’alerte économique par le comité d’entreprise lors d’une réunion 
ultérieure.

COMITÉ D’ENTREPRISE

L’insuffi sance des réponses de l’employeur 
peut justifi er le déclenchement du droit d’alerte
Par Bénédicte Rollin*

porté à l’attention de la société des faits précisément désignés comme 
étant de nature à affecter de manière préoccupante la situation éco-
nomique de l’entreprise ni même invoqué l’existence d’une telle 
situa tion, ni encore visé l’article L. 2323-78 du Code du travail ; qu’en 
jugeant  le contraire, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences 
qu’imposaient ses propres constatations, a violé les articles L. 2323-1 
et L. 2323-78 du Code du travail, dans sa version applicable au litige ;

2o que lorsque le comité d’entreprise a connaissance de faits de 
nature à affecter de façon préoccupante la situation économique de 
l’entreprise et qu’il entend éventuellement déclencher son droit d’alerte, 
il inscrit à l’ordre du jour de la prochaine séance du comité d’entreprise 
une demande d’explication de la part de l’employeur ; cette inscription 
est de droit ; qu’en l’espèce il ne résulte des constatations des juges du 
fond, ni que les membres du comité d’entreprise avaient indiqué avoir 
eu connaissance de faits de nature à affecter de manière préoccupante 
la situation économique de l’entreprise, ni qu’ils avaient demandé à 
l’employeur  de leur fournir des explications en inscrivant cette demande 
à l’ordre du jour de la prochaine séance du comité d’entreprise ; qu’en 
cet état, la procédure d’alerte n’était pas régulière ; qu’en jugeant le 
contraire la cour d’appel a violé l’article L. 2323-78 du Code du travail ;

3o que si, après que le comité d’entreprise a demandé à l’employeur  
de lui fournir des explications sur des faits de nature à affecter de ma-
nière préoccupante la situation économique de l’entre prise, le comité 
d’entreprise n’a pu obtenir de réponse suffi sante de l’employeur ou 
si celle-ci confi rme le caractère préoccupant de la situation, il éta-
blit un rapport. Ce rapport, au titre du droit d’alerte économique, est 
transmis à l’employeur et au commissaire aux comptes, en l’espèce 
il est constant et il n’est pas contesté que le comité d’entre prise n’a 
transmis à l’employeur ni même rédigé aucun rapport ; qu’en jugeant 
néanmoins que la procédure d’alerte mise en œuvre était régulière, 
au prétexte que la direction de l’entreprise ne pouvait  qu’être parfai-
tement consciente des inquiétudes des membres du comité  d’entre-
prise, la cour d’appel, qui a statué par un motif inopérant et erroné en 
droit, a violé l’article L. 2323-78 du Code du travail ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Grenoble, 14 mars 2017), que, 
à la suite de la consultation du comité d’entreprise de la société 
Le Dauphiné libéré sur un projet de dénonciation de certains accords 
collec tifs ayant donné lieu à un avis négatif le 6 août 2015, le secré-
taire de ce comité a demandé, le 25 août 2015, que soient inscrits, à 
l’ordre du jour de la réunion du 31 août suivant, deux points concer-
nant l’engagement d’une procédure d’alerte et le recours à une exper-
tise ; que le président dudit comité a refusé d’inscrire ces points à 
l’ordre du jour ; que, le 31 août 2015, le comité a décidé d’exercer le 
droit d’alerte et de désigner un expert ;

Attendu que la société fait grief à l’arrêt, confi rmant l’ordonnance 
de référé entreprise, de la débouter de sa demande tendant à obtenir la 
suspension de la procédure d’alerte déclenchée par le comité d’entre-
prise lors de la réunion du 31 août 2015 et de la mission d’expertise 
votée sur ce fondement jusqu’à la régularisation de la procédure, ainsi 
que de déclarer irrecevable la demande de retrait des points 4 et 5 
de l’ordre du jour de la réunion du 31 août 2015 présentée par cette 
société alors, selon le moyen :

1o que lorsque le comité d’entreprise a connaissance de faits 
de nature à affecter de façon préoccupante la situation économique 
de l’entreprise et qu’il entend éventuellement déclencher son droit 
d’alerte, il doit au préalable demander à l’employeur des explica-
tions sur ces faits ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté que 
les questions  posées par le secrétaire du comité d’entreprise dans 
le cadre de l’ordre du jour de la réunion du 6 août 2015 s’inscri-
vaient exclusivement dans le cadre de la procédure d’information et 
de consultation du comité d’entreprise sur un projet de dénonciation 
de neuf accords collectifs d’entreprise sur le fondement de l’alinéa 2 
de l’article L. 2323-1 du Code du travail, de sorte que ces questions 
ne constituaient pas la demande d’explication préalable au déclen-
chement éventuel du droit d’alerte, le comité n’ayant à aucun moment 

CL. fasc. 14.

* Avocate au barreau de Paris.

COUR DE CASSATION, CH. SOC., 12 SEPTEMBRE 2018, NO 17-18027, 
SOCIÉTÉ LE DAUPHINÉ LIBÉRÉ C/COMITÉ D’ENTREPRISE LE DAUPHINÉ LIBÉRÉ.
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deux points à l’ordre du jour de la réunion du 31 août 2015 
et de suspension de la procédure d’alerte jusqu’à la régu-
larisation de la procédure. Par un arrêt confi rmatif du 
14 mars 2017, la Cour d’appel de Grenoble a déclaré irre-
cevable la demande de retrait des points à l’ordre du jour 
et débouté la société de sa demande tendant à obtenir la 
suspen sion de la procédure d’alerte.

Rappel des conditions du droit d’alerte
Le bien-fondé de l’exercice du droit l’alerte est soumis à 

la double condition :
 � d’une part, que les faits dont le comité d’entreprise 

se saisit  se rapportent à la situation économique de 
l’entreprise ;

 � et d’autre part, que ces faits affectent de manière préoc-
cupante la situation de l’entreprise.

L’atteinte à la situation économique de l’entreprise 
est entendue largement (2). Ainsi, le droit d’alerte ne se 
limite pas aux seuls cas où la survie de l’entreprise serait 
en cause (3). Le présent arrêt en offre une nouvelle illus-
tration puisque la dénonciation de neuf accords collectifs 
d’entreprise a été appréciée par le comité d’entreprise, à 
notre sens à juste titre, comme étant des faits affectant la 
situation économique de l’entreprise.

La dénonciation simultanée de nombreux accords col-
lectifs d’entreprise peut en effet susciter une inquiétude 
légitime sur la capacité de l’entreprise à faire face à ses 
obligations fi nancières et sur la pérennité des emplois. 
Concernant le caractère préoccupant des faits invoqués, la 
doctrine considère qu’il s’agit d’une notion subjective : « le 
comité d’entreprise peut arguer de son inquiétude sans avoir 
à prouver qu’il a raison d’être préoccupé. Il est maître de la 
qualifi cation qu’il invoque » (4). 

(2) Cass. soc. 21 sept. 2016, no 15-17 658 ; 
Cass. soc. 18 janv. 2011, no 10-30126, Bull. no 26, 
sem. soc. no 18, 3 mai 2011, 1218, note A. Barège.
(3) Appel Versailles, 2 oct. 1997, Sté Cegelec c/comité central 
d’entreprise de la Sté Cegelec, RJS 1/98, no 61 ;
Cass. soc. 19 févr. 2002, no 00-14776, Bull. no 70, Caisse 
régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France (Cramif) c/
CE de la Cramif : RJS 5/02 no 590 ; Appel Paris 23 oct. 2008, 
no 07-13994, SAS Sté Pfi zer c/CE de la Sté Pfi zer. Cependant, 
la seule existence d’un projet de fusion, sans que des faits 
de nature à affecter la situation économique de l’entreprise 
ne soient évoqués, est insuffi sante : Cass. soc. 30 juin 1993, 
no 90-20158, Bull. no 190, RJS 10/93 no 998, CE du Crédit 
agricole mutuel d’Ille-et-Vilaine c/Caisse régionale de 
Crédit agricole mutuel.
(4) Cass. soc. 8 mars 1995, no 91-16002, Bull. no 81, 
Dr soc., 1995, p. 393, obs. M. Cohen ; voir aussi Appel Paris, 
3 mai 1989, Banco di Roma, Dr ouv.1989, p. 207, 
concl. G. Lupi ; Cass. soc 18 janv. 2011, no 10-30126, précité, 
Dr soc. 2011, p. 342, note G. Couturier.

Mais attendu, d’abord, qu’en sa troisième branche, le moyen est 
nouveau et mélangé de fait et de droit et, partant, irrecevable ;

Attendu, ensuite, qu’ayant constaté que quinze questions rela-
tives au projet de dénonciation des accords collectifs ont été inscrites 
à l’ordre du jour de la réunion du 6 août 2015, que la société a entre-
pris d’y répondre au cours de cette réunion et que c’est en consi-
dération des réponses apportées qu’il a été demandé l’inscription à 
l’ordre du jour de la réunion du 31 août 2015 des points relatifs à la 
mise en œuvre de la procédure d’alerte et au recours à l’assistance 
d’un expert-comptable, ce dont il résulte que l’employeur a été mis 
en mesure de fournir des explications relatives aux faits de nature à 
affecter de manière préoccupante la situation de l’entreprise invoqués 
par le comité d’entreprise et que ces explications étaient insuffi santes, 
la cour d’appel n’encourt pas les griefs des deux premières branches 
du moyen ;

PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;
Condamne la société Le Dauphiné libéré aux dépens ;
Vu l’article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer 

la somme de 3 000 euros au comité d’entreprise Le Dauphiné libéré 
[…]¢

COMMENTAIRE
L’arrêt rendu par la chambre sociale de la Cour de cas-

sation du 12 septembre 2018 offre l’opportunité de s’inter-
roger sur la régularité du déclenchement du droit d’alerte 
économique du comité d’entreprise et, plus particulière-
ment, sur la phase préalable de demande d’explications à 
l’employeur (1).

En l’espèce, lors d’une réunion extraordinaire du 
6 août 2015, le comité d’entreprise de la société Le Dauphiné 
libéré était réuni sur un projet de dénonciation de neuf 
accords collectifs d’entreprise. Quinze questions ont été ins-
crites à l’ordre du jour de cette réunion à la demande du 
secrétaire et l’employeur a entrepris d’y répondre au cours 
de la réunion du 6 août. Un avis négatif a été rendu par le 
comité d’entreprise sur le projet de dénonciation des accords 
collectifs. Le 25 août 2015, le secrétaire du comité d’entre-
prise a demandé l’inscription à l’ordre du jour de la réunion 
du 31 août 2015 de deux points relatifs à l’engagement d’une 
procédure d’alerte et à l’assistance d’un expert-comptable. 
Le président a refusé l’inscrip tion de ces points à l’ordre du 
jour. Le 31 août, le comité a décidé d’exercer le droit d’alerte 
et de désigner un expert.

C’est dans ces conditions que la société a saisi le tribunal 
de grande instance en référé d’une demande de retrait des 

(1) Créé par la loi 84-148 du 1er mars 1984 relative à la 
prévention et au règlement amiable des diffi cultés des 
entreprises, le droit d’alerte économique du CE était 
initialement codifi é à l’article L. 432-5 du Code du travail. 
Il a été ensuite transféré aux articles L. 2323-78 à 
L. 2323-82 du même code. Lors de la recodifi cation puis, à 
compter du 1er janvier 2016 et par l’effet de la loi 2015-994 du 
17 août 2015, aux articles L. 2323-50 à L. 2323-54 du C. trav.
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questions , réponse de l’employeur sans demande de délai, 
au vu des réponses demande d’inscription à l’ordre du jour 
du droit d’alerte à une réunion ultérieure) pour juger que la 
société a été mise en mesure de fournir ses explications.

La solution de la Cour de cassation doit être pleinement 
approuvée dans la mesure où la procédure de déclenchement 
du droit d’alerte prévue par l’article L. 2323-78 du Code du 
travail  a été respectée par le comité d’entreprise, une demande 
d’explications comportant quinze questions ayant été portée 
à l’ordre du jour et soumise à l’employeur préalablement au 
déclenchement du droit d’alerte. Il n’y a lieu d’exiger aucun 
formalisme supplémentaire de la part du comité d’entreprise 
qui ne serait pas prévu par la loi : aucune disposition légale 
n’exige du comité d’entreprise qu’il pose ses questions lors 
d’une réunion ordinaire ou extraordinaire ou comportant 
un ordre du jour particulier (10). Le comité d’entreprise n’est 
pas tenu de faire mention expresse du cadre juridique dans 
lequel ses questions sont posées à l’employeur. On imagine 
mal d’ailleurs comment un employeur qui dénonce simul-
tanément plusieurs accords collectifs d’entreprise puisse ne 
pas avoir conscience, à réception des quinze questions des 
représentants du personnel, que ceux-ci considèrent que 
ces faits affectent de manière préoccupante la situation de 
l’entre prise et s’inscrivent dès lors dans la procédure de droit 
d’alerte économique.

Il est à noter que les juges du quai de l’Horloge ont déjà 
eu à connaître d’une phase préalable de demande d’explica-
tions soumise à l’employeur se tenant à l’occasion d’une autre 
procé dure d’information-consultation du comité d’entre-
prise (11). Cette circonstance n’avait pas empêché la recon-
naissance du bien-fondé de la procédure d’alerte.

En outre, il n’est pas inutile de relever que la demande 
d’inscription des questions préalables au déclenchement du 
droit d’alerte à l’ordre du jour a été formulée par le seul secré-
taire, sans vote préalable de la majorité des élus, ce qui n’a 
pas affecté la régularité de la procédure de déclenchement du 
droit d’alerte. Il est vrai que l’éventuel vote des membres du 
comité d’entreprise pour établir un rapport lors de la réunion 
ultérieure du comité d’entreprise suffi t à s’assurer de l’accord 
du comité pour le déclenchement du droit d’alerte et ainsi de 
la régularité de la procédure d’alerte.

En défi nitive, l’employeur ayant été mis en mesure de 
répondre aux questions des élus, c’est donc bien en considé-
ration des réponses apportées par ce dernier que le comité 
d’entreprise a sollicité l’inscription à l’ordre du jour du droit 
d’alerte et voté l’établissement d’un rapport, le caractère 
insuffi sant des explications résultant nécessairement de la 
poursuite de la procédure.

Les précisions apportées ici par la Haute juridiction ont 
vocation à s’appliquer au comité social et économique, les 
textes dont il est fait application n’ayant pas été modifi és (12).

(10) M. Cohen – L. Milet, « Le droit des comités sociaux et 
économiques et des comités de groupe », 14e éd., 
LGDJ 2019, no 1655.
(11) Cass. soc. 18 janv. 2011, no 10-30126, précité.
(12) Art. L. 2312-63 et suivants tels qu’issus de l’ordonnance 
2017-1386 du 22 septembre 2017.

C’est le sens d’une partie de la jurisprudence (5). Enfi n, 
le comité d’entreprise doit exercer son droit sans abus (6).

L’intérêt du présent arrêt est qu’il conduit à s’interroger 
non sur le bien-fondé de l’exercice du droit d’alerte, mais 
bien sur la régularité de celui-ci.

Un droit d’alerte déclenché irrégulièrement 
selon l’employeur

Le déclenchement du droit d’alerte implique de respec-
ter une phase préalable au cours de laquelle les membres du 
comité d’entreprise interrogent l’employeur sur les faits de 
nature à affecter de manière préoccupante la situation éco-
nomique de l’entreprise. La demande d’explications des élus 
est inscrite de droit à l’ordre du jour de la prochaine réunion 
du comité d’entreprise.

Si les explications de l’employeur sont insuffi santes, le 
comité d’entreprise déclenche alors la procédure d’alerte 
c’est-à-dire qu’il décide d’établir un rapport et peut se faire 
assister d’un expert-comptable. L’employeur ne peut refuser 
de répondre aux questions (7). Des réponses contradictoires, 
insuffi santes ou incohérentes, l’absence de pertinence des 
réponses, de même que des réponses confi rmant le caractère 
préoccupant de la situation justifi ent de déclencher le droit 
d’alerte (8). La constatation par le comité d’entreprise du 
caractère insuffi sant des réponses se déduit nécessairement 
de la poursuite de la procédure par ce dernier (9).

La société critique l’arrêt de la cour d’appel de Grenoble 
en ce que les questions posées à l’employeur  ont été mises 
à l’ordre du jour d’une réunion relative à la dénonciation 
d’accords  collectifs d’entreprise. De plus, aucune demande 
d’explications s’inscrivant explicitement dans le cadre de 
faits de nature à affecter de manière préoc cu pante la situa-
tion économique de l’entreprise n’a été portée  à l’ordre du 
jour par les membres du comité d’entreprise. Ainsi, la société 
n’aurait pas été en mesure d’apporter ses explications sur ces 
faits en toute connaissance de cause.

L’insuffi sance des réponses de l’employeur justifi ait 
le déclenchement d’un droit d’alerte

La Cour de cassation rejette ces arguments en repre-
nant la chronologie des faits (inscription à l’ordre du jour de 

(5) Appel Paris 7 mai 2003, no 02-22039, SCS Barclays 
Finance c/CE Barclays Finance, Dr ouv. 2004, p. 422, 
note M. Carles ; TGI Nanterre 10 sept. 2004 no 04-2484 
Ord. Réf., Sté Chaffoteaux et Maury c/CE Sté Chaffoteaux 
et Maury, Dr. ouv. 2005, p. 259, note F. Saramito. 
Toutefois, pour une appréciation du caractère préoccupant 
relevant du pouvoir souverain des juges du fond : 
Cass. soc. 11 mars 2003, no 01-13434, Bull. no 92.
(6) Cass. soc. 18 janv. 2011, no 10-30126, précité, 
Dr. soc. 2011, p. 342, note G. Couturier.
(7) Cass. soc. 8 mars 1995, no 91-16002, précité.
(8) Art. L. 2323-78 du C. trav. et Cass. soc. 11 mars 2003, 
no 01-13434, précité ; Cass. soc. 18 janv. 2011, no 10-30126 
précité ; Cass. soc. 27 nov. 2012, no 11-21566 ; Cass. soc. 
21 sept. 2016, no 15-17658 précité. Une partie de la doctrine 
considère que le CE est seul juge du caractère suffi sant 
ou non des explications de l’employeur : voir M. Cohen – 
L. Milet, « Le droit des comités sociaux et économiques et 
des comités de groupe », 14e éd., LGDJ 2019, no 1657.
(9) Cass. soc. 11 mars 2003, no 01-13434, précité.
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AIDE JURIDICTIONNELLE
Plafond des ressources 
mensuelles sans personne 
à charge (revenus 2018) :
➤ Aide totale : 1 546 € ;
➤ Aide partielle : de 1 032 € à 
1 546 €.

AIDE SOCIALE
Couverture maladie universelle 
complémentaire
Plafond de ressources annuelles :
• personne seule : 8 810 € ;
• deux personnes : 13 215 € ;
• trois personnes : 15 858 € ;
• quatre personnes : 18 501 € ;
• personne en plus : 3 524 €.
Revenu de solidarité active (RSA)
➤ Personne seule : 550,93 € ;
• 1 enfant : 826,40 € ;
• 2 enfants : 991,68 € ;
• 3 enfants : 1 212,05 € ;
• par enfant en plus : + 220,37 €.
➤ Couple : 826,40 € ;
• 1 enfant : 991,68 € ;
• 2 enfants : 1 156,96 € ;
• 3 enfants : 1 377,33 € ;
• par enfant en plus : + 220,37 €.
➤ Parent isolé :
• 1 enfant : 943,28 € ;
• 2 enfants : 1 179,10 € ;
• par enfant en plus : + 235,82 € ;
• femme enceinte : 707,46 €.

CHÔMAGE PARTIEL
Allocation d’activité partielle 
versée par l’employeur :
➤ 70 % de la rémunération brute 
servant d’assiette à l’indemnité
de congés payés ;
➤ 100 % du salaire horaire net en 
cas d’actions de formation mises en 
œuvre pendant les heures chômées.
Indemnité versée à l’employeur :
➤ 7,74 € par heure chômée pour 
une entreprise de 1 à 250 salariés ;
➤ 7,23 € pour une entreprise de 
plus de 250 salariés.
Garantie mensuelle minimale :
1 480,30 €.
Contingentement annuel 
d’heures indemnisables :
1 000 heures par salarié.

CHÔMAGE TOTAL
RÉGIME D’ASSURANCE 
CHÔMAGE
Condition d’affi liation :
➤ Moins de 53 ans à la fi n du 
contrat de travail : 88 jours travaillés
ou 610 heures travaillées dans les 
28 mois qui précèdent la fi n du 
contrat (préavis effectué ou non) ;
➤ 53 ans et plus à la fi n du contrat 
de travail : 88 jours travaillés
ou 610 heures travaillées dans les 
36 mois qui précèdent la fi n du 
contrat (préavis effectué ou non).

Durée d’indemnisation :
➤ Nombre de jours travaillés 
multiplié par 1,4 :
• moins de 53 ans :
122 jours mini/730 maxi (24 mois) ;
• entre 53 ans et 55 ans :
122 jours mini/913 maxi (30 mois) ;
• 55 ans et plus :
122 jours mini/1 095 maxi (36 mois).
➤ Maintien des allocations jusqu’à 
l’âge légal de la retraite si taux plein 
et au plus tard jusqu’à l’âge du taux 
plein automatique.
Allocations :
➤ 40,4 % du salaire journalier de 
référence (SJR) + 11,92 € par jour 
ou, si plus avantageux, 
57 % du SJR ;
➤ Minimum journalier : 29,06 € 
dans la limite de 75 % du SJR ;
➤ Bénéfi ciaires de l’ARE 
accomplissant une action de 
formation : allocation plancher 
de 20,81 €.

RÉGIME DE SOLIDARITÉ
Allocation de solidarité :
Si vous avez travaillé 5 ans dans les 
10 ans précédant la fi n du contrat 
de travail :
➤ Moins de 55 ans : 16,48 € 
maximum par jour pendant six mois 
(renouvelables) ;
➤ 55 ans et plus :
• 16,48 € maximum par jour 
pendant 12 mois (renouvelables) 
pour ceux dispensés de recherche 
d’emploi ;
• Sans limitation de durée pour 
ceux atteignant 55 ans au 546e jour 
d’indemnisation (18 mois).
➤ Plafond des ressources 
mensuelles (y compris l’allocation 
de solidarité) :
• personne seule : 1 153,60 € ;
• couple : 1 812,80 €.
Allocation équivalent retraite
et allocation transitoire de 
solidarité :
➤ 35,60 € maximum par jour,
soit 1 068 € par mois, pendant 
six mois (renouvelables) pour les 
demandeurs d’emploi ou RMIstes 
justifi ant 160 trimestres d’assurance 
vieillesse avant 60 ans.
➤ Plafond des ressources 
mensuelles (l’allocation comprise) :
• personne seule : mini : 640,80 €,
maxi : 1 388,40 € ;
• couple : mini : 1 708,80 €,
maxi : 2 456,40 €.

COTISATIONS
ET CONTRIBUTIONS
SOCIALES
Salaires :
➤ Assurance maladie :
supprimée au 1er janvier 2018.

➤ Assurance vieillesse :
6,90 % dans la limite du plafond 
(3 377 € par mois) + 0,40 % sur la 
totalité du salaire.
➤ Assurance chômage :
supprimée au 1er octobre 2018.
➤ CSG :
9,20 % sur 98,25 % du salaire brut 
dont 6,80 déductible du revenu 
imposable.
➤ Remboursement de la dette 
sociale (CRDS) :
0,5 % sur 98,25 % du salaire brut.
➤ Retraite complémentaire 
non-cadres et cadres :
• Cotisations :
3,15 % dans la limite du plafond 
(3 377 € par mois) + 8,10 % au-delà 
(jusqu’à 27 016 €) ;
• Contribution d’équilibre générale 
(CEG) : 0,86 % dans la limite du 
plafond (3 377 € par mois) + 1,8 % 
au-delà (jusqu’à 27 016 €) ;
• Contribution d’équilibre technique 
(CET) : 0,00 % dans la limite du 
plafond (3 377 € par mois) + 0,14 % 
au-delà (jusqu’à 27 016 €).
➤ APEC (cadres) : 0,024 % (jusqu’à 
13 508 €).
Revenus de remplacement :
➤ Cotisation maladie, maternité, AT
• Préretraites FNE : 1,7 % sur la 
totalité sans abaisser l’allocation en 
dessous de 1 499,00 € ;
• Pensions et retraites 
complémentaires : 1 % sur la totalité 
(sauf invalidité).
➤ Cotisation retraite 
complémentaire
• Allocations de chômage total :
3 % du salaire journalier de 
référence sans abaisser l’allocation 
journalière en dessous de 29,06 €.
➤ CSG, CRDS et CASA
• Indemnités journalières maladie 
maternité : 6,2 % (CSG) + 0,5 % 
(CRDS) ;
• Préretraite : 9,2 % (CSG) + 0,5 % 
(CRDS) + 0,3 % (CASA) ;
• Allocations de chômage total : 
6,2 % sur 98,25 % du montant 
de l’allocation (CSG) + 0,5 % sur 
98,25 % du montant de l’allocation 
(CRDS) sans abaisser l’allocation en 
dessous de 50,00 € par jour.
– Taux réduit de CSG de 3,8 % 
si revenu fi scal de référence 
2016 compris entre un plancher 
(11 018 € pour une part de quotient 
familial + 2 942 € par demi-part 
supplémentaire) et un plafond 
(14 404 € pour une part de quotient 
familial + 3 846 € par demi-part 
supplémentaire) selon le nombre 
de parts de quotient familial.

– Exonération totale de CSG 
et CRDS si revenu fi scal de 
référence 2016 inférieur ou égal à 
11 018 € pour une part de quotient 
familial + 2 942 € par demi-part 
supplémentaire.
• Pensions et retraites 
complémentaires : 8,3 % (CSG) 
+ 0,5 % (CRDS) + 0,3 % (CASA) 
sur la totalité ; exonération totale 
pour les titulaires d’une allocation 
non contributive et pour les 
pensionnés et retraités ayant un 
revenu fi scal de référence inférieur à 
11 018 € pour une part de quotient 
familial + 2 942 € par demi-part 
supplémentaire. Taux réduit de 
3,8 % (voir allocation de chômage).

DÉLAIS
DE RÉCLAMATION
➤ Salaire : 3 ans ;
➤ Litiges sur l’exécution du contrat 
de travail : 2 ans (discrimination : 
5 ans) ;
➤ Litiges sur la rupture du contrat 
de travail : 12 mois ;
➤ Traitements des fonctionnaires : 
4 ans ;
➤ Sommes dues par la Sécurité 
sociale : 2 ans ;
➤ Dommages-intérêts : 5 ans ;
➤ Rappel de pension alimentaire : 
5 ans ;
➤ Impôts sur le revenu : 3 ans ;
➤ Impôts locaux : 2 ans.

FONCTIONNAIRES
Minimum mensuel :
➤ 1 447,98 € bruts
(indice majoré 309) ;
➤ Indemnité de résidence
(indice majoré 313) ;
zone 1 : 44 € ; zone 2 : 14,66 €.
Seuil d’assujettissement
à la contribution de solidarité :
1 447,98 € (indice majoré 309).
Supplément familial
de traitement :
➤ un enfant : 2,29 € ;
➤ deux enfants : 73,79 € ;
➤ trois enfants : 183,56 € ;
➤ par enfant en plus : 130,81 €.

HANDICAPÉS
Allocation enfant handicapé :
➤ Allocation de base : 130,51 € ;
➤ Complément :
• 1re catégorie : 97,88 € ;
• 2e catégorie : 265,10 € ;
• 3e catégorie : 375,21 €;
• 4e catégorie : 581,46 € ;
• 5e catégorie : 743,13 € ;
• 6e catégorie : 1 107,49 €.
Allocation adulte handicapé :
➤ Allocation de base : 860 € ;
➤ Ressources annuelles :
• personne seule : 10 320 € ;
• couple : 19 505 € ;
• par enfant à charge : 5 160 €.
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➤ Adulte handicapé sans enfant 
à charge en cas de détention, 
d’hospitalisation ou d’hébergement : 
258 € ;
Autres allocations :
➤ majoration pour vie autonome : 
104,77 € ;
➤ garantie de ressources (GRPH) : 
1 039,91 €.

JEUNES
Apprentis (contrats depuis 
le 1er janvier 2019)
Salaire minimum applicable :
➤ 16 à 17 ans :
• 1re année : 27 % du Smic ;
• 2e année : 39 % ; 3e année : 55 %.
➤ 18 à 20 ans :
• 1re année : 43 % du Smic ;
• 2e année : 51 % ;
• 3e année : 67 %.
➤ 21 à 25 ans :
• 1re année : 53 % du salaire 
minimum conventionnel de l’emploi 
s’il est plus favorable ;
• 2e année : 61 % du salaire 
minimum conventionnel de l’emploi 
s’il est plus favorable ;
• 3e année : 78 % du salaire 
minimum conventionnel de l’emploi 
s’il est plus favorable.
➤ 26 ans et plus :
• 1re année : 100 % du salaire 
minimum conventionnel de l’emploi 
s’il est plus favorable ;
• 2e année : 100 % du salaire 
minimum conventionnel de l’emploi 
s’il est plus favorable ;
• 3e année : 100 % du salaire 
minimum conventionnel de l’emploi 
s’il est plus favorable.
Contrat unique d’insertion :
Salaire minimum mensuel entre
20 et 35 heures : Smic horaire.
Contrat d’accompagnement 
dans l’emploi :
Salaire minimum mensuel
86,67 heures : Smic horaire.
Contrat de professionnalisation :
Salaire minimum mensuel :
➤ 16 à 20 ans :
• si formation initiale inférieure au 
bac pro : 55 % du Smic ;
• si formation égale ou supérieure 
au bac pro ou titre ou diplôme 
professionnel de même niveau :
65 % du Smic.
➤ 21 à 25 ans :
• si formation initiale inférieure au 
bac pro : 70 % du Smic ;
• si formation supérieure ou égale 
au bac pro ou titre ou diplôme 
professionnel de même niveau :
80 % du Smic.

MINIMUM GARANTI
Le MG (ne pas confondre avec le 
Smic) sert de référence à certaines 
dispositions législatives ou 
réglementaires : 3,62 €.

PRÉAVIS
Licenciement :
➤ moins de six mois d’ancienneté :
voir accords collectifs et usages ;
➤ entre six mois et deux ans 
d’ancienneté : un mois ;
➤ à partir de deux ans 
d’ancienneté : deux mois (sauf 
accords collectifs plus favorables).

PRÉRETRAITES
Préretraite ASFNE :
Maxi journalier : 126,92 € ;
Mini journalier : 31,98 €.

PRESTATIONS
FAMILIALES
Allocations familiales 
mensuelles après CRDS :
➤ Revenus annuels ne dépassant 
pas 68 217 € (+ 5 684 € par enfant 
à charge au-delà de deux) :
• 2 enfants : 131,16 € ;
• 3 enfants : 299,20 € ;
• 4 enfants : 467,25 € ;
• enfant suppl. : 168,05 € ;
• majoration pour âge des enfants : 
65,59 € ;
• Forfait d’allocation : 82,94 €.
➤ Revenus compris entre 68 217 € 
et 90 926 € (+ 5 684 € par enfant à 
charge au-delà de deux) :
• 2 enfants : 65,59 € ;
• 3 enfants : 149,60 € ;
• 4 enfants : 233,62 € ;
• enfant suppl. : 84,02 € ;
• majoration pour âge des enfants : 
32,79 € ;
• Forfait d’allocation : 41,47 €.
➤ Revenus supérieurs à 90 926 € 
(+ 5 684 € par enfant à charge
au-delà de deux) :
• 2 enfants : 32,79 € ;
• 3 enfants : 74,81 € ;
• 4 enfants : 116,82 € ;
• enfant suppl. : 42,01 € ;
• majoration pour âge des enfants : 
16,40 € ;
• forfait d’allocation : 20,74 €.
Complément familial :
170,71 € (majoré : 256,09 €).
➤«Ressources annuelles :
• parent isolé ou ménage avec 
deux revenus : revenus supérieurs 
à 23 341 € et inférieurs ou égaux à 
46 680 € +3 180 € à 6 360 € par 
enfant à charge au-delà de trois.
• ménage avec un seul revenu : 
revenus supérieurs à 19 081 € et 
inférieurs ou égaux à 38 159 € 
(+ 3 149 € à 6 297 € par enfant à 
charge au-delà de trois).
Prestation d’accueil du jeune 
enfant :
➤ Allocation de base :
• 184,62 € (taux plein) ;
• 92,31 € (taux partiel) ;

➤ Prime à la naissance : 923,08 € ;
➤ Prime à l’adoption 1 846,15 €.

RETRAITES
COMPLÉMENTAIRES
Valeur du point
➤ Agirc : 0,4378 €.
➤ Arrco : 1,2588 €.
➤ Ircantec : 0,48031 €.

SALAIRES
Plafonds garantis par l’AGS
➤ Salariés de plus de 2 ans 
d’ancienneté : 81 048 € ;
➤ Salariés ayant entre 6 mois
et 2 ans d’ancienneté : 67 540 € ;
➤ Salariés ayant moins de 6 mois 
d’ancienneté : 54 032 €.
Titre-restaurant :
50 à 60 % payés par l’employeur : 
contribution patronale exonérée 
(impôts, cotisations) jusqu’à 5,43 €.

SÉCURITÉ SOCIALE
Plafond mensuel : 3 377 €.
Avantage en nature :
➤ Nourriture : 4,85 € par repas ;
➤ Logement : montant forfaitaire
établi selon un barème comprenant 
8 tranches (rémunération allant de 
0,5 % à 1,5 % ou plus du plafond de 
la Sécurité sociale), sauf référence à 
la valeur locative fi scale servant de 
base à la taxe d’habitation.
Capital décès : maxi : 3 450 €.
Indemnité journalière maladie :
➤ Normale : 45,01 € ;
➤ Majorée : 60,02 €.
Indemnité journalière AT :
➤ maxi : 202,78 € ;
➤ à partir du 29e jour : 270,37 €.
Indemnité journalière maternité :
➤ maxi : 87,71 € ;
➤ mini : 9,39 €.
Invalidité :
➤ maxi-pension par mois :
• 30 % = 993,30 € ;
• 50 % = 1 655,50 €.
➤ mini-pension par mois :
• 30 % = 285,61 € ;
• 50 % = 285,61 €.
➤ allocation supplémentaire par an :
• personne seule : 4 913 € ;
• ménage : 8 107,54 € ;
• tierce personne : 1 118,57 € par 
mois.
Allocation veuvage :
➤ 616,55 € par mois pendant
24 mois.
➤ Maximum trimestriel de 
ressources : 2 312,43 €
(montant de l’allocation compris).

SMIC
➤ Métropole et outre-mer : 
10,03 € ;
➤ Mensuel brut (151,67 heures) :
1 521,25 € ;

➤ Horaire collectif de 39 heures :
mensuel brut avec majoration de 
salaire légale de 25 % : 1 738,53 €.
➤ Jeunes salariés :
• 16 ans : 1 217,00 € ;
• 17 ans : 1 369,00 € ;
• après 6 mois de travail dans une 
profession ou à 18 ans : 1 521,25 €.

TRIBUNAUX
Compétence en premier ressort :
➤ TI : 10 000 € ; au-delà : TGI.
Compétence en dernier ressort :
➤ CPH : 4 000 € ;
➤ TASS : 4 000 € ;
➤ TI (litiges locataires-propriétaires,
crédit à la consommation, 
déclaration au greffe) : 4 000 € ;
➤ Juge de proximité : 4 000 € ;
➤ Taux d’intérêt légal : 3,40 % pour 
le 1er semestre 2019 (intérêts de 
retard).
Délais d’appel :
➤ Prud’hommes TI et TGI : un mois ;
➤ Référés, saisie-arrêt, etc. : 
15 jours ;
➤ Pénal : 10 jours ;
➤ Ord. de non-lieu : 10 jours.
Délais cassation :
➤ Affaires civiles (sociales, 
commerciales, prud’homales) :
deux mois ;
➤ Élections : 10 jours ;
➤ Pénal : 5 jours.

VIEILLESSE
Allocations :
➤ Allocation de solidarité personnes 
âgées (ASPA) par mois :
• personne seule : 868,20 € ;
• couple : 1 347,88 €.
➤ Allocation AVTS par mois : 
289,90 €.
➤ Allocation supplémentaire
(ex-FNS) par mois :
• personne seule : 578,30 € ;
• couple marié : 768,08 €.
➤ Ressources annuelles :
personne seule : 10 418,40 € ;
couple : 16 174,59 €.
Pensions :
➤ Maximum annuel théorique :
20 262 € ;
➤ Minimum mensuel des pensions
obtenues au taux de 50 % : 
636,56 € ;
➤ Minimum mensuel majoré des 
pensions depuis le 1er octobre 2015 : 
695,59 € ;
➤ Réversion : ressources annuelles 
autorisées à la date de la demande :
• personne seule : 20 864,20 € ;
• couple : 33 379,84 €.
Montant maximum annuel :
10 941,48 € ;
Minimum annuel : 3 444,02 €.
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* Champs obligatoires
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TÉl. FIXE*

TÉl. PORTABlE*

CODE POSTAl* VIllE*

COURRIEl*

FACTURE  OUI  NON

SYNDICAT/SOCIÉTÉ
à préciser si nécessaire à l’expédition   

No* RUE*

VOTRE FÉDÉRATION OU BRANChE

(Écrire en lettres capitales, merci)

Code article 03180121 / Prix unitaire : 6 €

Nb. ex.                               x 6 € =                           €

Ci-joint :

Chèque no

Banque

à l’ordre de La Vie Ouvrière

les invendus ne sont pas repris

6
€ au lieu

de 6,50 €

Mme  M. VOTRE UD

code origine : MAg
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le 19 janvier 
2019
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